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ÉLÉMENTS
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SELON L'ORDRE DES INST1TUTES

DEJUSTINIEN.



ELEMENTA JURIS,

SECUNDUM

QRDïNEM JNSTLÏUTTONUM.

LIBER SEGUNDUS.

TITULUS I.

De Reruin Diyisione et adquirendo earum

Dominio.

§ 3io. JJLACTENTJS, de personis, tanquam de

primo juris objecto, actum(§ 7/j ) •' sequitur

jam alteruiu, pu ta RES, in quarum jure expli-

candolibrisecimdusettertius cuminitio quarti

'versantur.

De lierum Divisione.

§ 311. QUEMADMODUM jureconsulti homi-

netn et pcrsonam distinguerc soient ( § 75 ) :

ira aecurate discernunt REM et FGCUNIAM,

quarum illa hâc latins patct, siquidem RES



ELEMENTS DE
DROIT,

SELON

L'ORDRE DES INSÏTTOTES.

LIVRE SECOND.

TITRE I.

De la Division des Choses, et des manières

d'en acquérir la propriété,

§ 31 o. J u s Qv
'
xc i on a traité des personnes,

comme du premier objet di droit (§ 7/j);
maintenant vient le second, c'est-à-dire les

choses, à l'explication du droit desquelles sont

employés le second livre, le troisième et le

commencement du quatrième.

De la Division des Choses.

§ 3il. DE môme que les jurisconsultes ont

coutume de distinguer homme et personne,

( § 75) j ils distinguent pareillement avec beau-

coup de soin chose etfortune, expressions dont

i *
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elïam ea quai extra eomputationem pntrinio-
uii noslri futur, eontinet; rïiciwi r. signiiiealio

ad ea, quai in patrimonio nostro sunt, reler-

tur (i).
(i)/i. 5>pr. ff, do veib* signif. Augustin, do dottiin.

Chiisu cap. (>>/>.585, tom.6 opcr.

§ 3ra. TILS ergo jureconsultis voca.nlnr,

fpice cjus sunt natures, ut in boni s esse possint.
PrcuwïA contra, quidquid verc et actu cbt in

patrimonio (i).
(i) Hubcr. tit(i-lccUadInsU h. t § i,

§ 3i3. Pxes, quod ad primam eartim divi-

Monem att'mel, vel DIVINI, vel IHJMAJNIJOIVIS

esse dicuntur. Illaî denuo vel SACUÎ. vel RI LI-

GIOSA:.SANCTU etiam quodammodo divini ju-
ris habentur (i) (a), quamvis ha? partitioneS

paganam snperstitionem redoleant.

(i)/,. i, pr.fj.hu

§ 3i4« S Aen JE erant publiée {b) con-*

secratoe ( Diis su péris , a pontijicibus <vcl

{ci) Paullo aliter Justinianus pr. lus t. h. t. Roï

vel sunt communes, vel publient vel nniyprnta-

tis, vel nullius, vel sinçulorum. Res nullius , vel

sacrée, vel religiosoe, vel sanCteù. Sed nos Caiuni

gequi maluimus.

{b) Publiée fieri debebat consceralio, id esl,
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la première a un sens plus étendu que la se-

conde, puisque chose contient aussi ce qui

n'est point susceptible d'être compté dans

notre patrimoine; et que la dénomination de

fortune se rapporte à ce qui est dans notre pa-
trimoine (i).

§ 312. Ainsi, les jurisconsultes appellent
chose ce qui est ele nature à pouvoir être élans

les biens des hommes; et fortune, au contraire,

tout ce qui est véritablement et actuellement

dans le patrimoine (i).
3i3* Les choses, quant h leur première di-

vision ; sont du droit divin on du droit humain.

Ces dernières se divisent en sacrées et reli*

gieuses : les choses saintes sont aussi, en quel-

que sorte, du droit divin (i) (a). Cependant
ces divisions se ressentent du paganisme.

$,3i4' Les choses sacrées sont celles qui
avaient été consacrées autbentiquement (b) aux

[à) Justinien divise un peu autrement les choses

dans le principe de ce titre aux Institutcs^ Les

:) dûmes sont ou communes ou publiques, ou appar-
k tenant à de9 universités, ou n'appartenant à vej-
1 sonne, ou appartenant à des individus. Les choses

| n'appartenant à personne, sont ou saciées, ou re-
< ligieuses, ou saintes. Nous avons préfe're' la ch'vi-
. sion de Caius.

(/>)La consécration devait se faire authentique-
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principe, tanquam pontifice maximo ) ( 1 ).
(i)/m£. §8,h. t. L.G, §3, £.9,^/'. ei§ 1, 'i,Jf-h, t.

§ 315. Ex quo inferebant Romain, L res

nacras in nullius bonis esse (i)j adeoque IL

nec a3stimationcm reciperc, nec obligari alie-

narique posse («) (2) ; quin potins III. loca

(0 L. j,pr. L. 6 , § a, //. h. t.- (V) h. 9/§ $Jf. cod,

§$,In$U h, U

publieà auctoritate, ne quid percgrinra religionitf

invehcretur, a quâ maximoperc abhorrebanl Ro-

mani. Bynkcrsh. de relig. pereg. cap. 1 et 2.

Hine si quis privatim sibi sacrum constilueret,
sacrum id non crat, sed profanum: L. 6, § 3 t

ff. h. t., a:quc ac apud Athenionscs, quibus nefas

videbatur, elomi facere mjsteria. Cornel. Ncp.

Alcib. cap. 5. Cave tamcn confundas sacra pri-

vatim constituta et sacra priveita deorum Pcna-

tium. Ibec cnim non privatim constituebantur,

sed auctoritate pontificitm. Undc ctiain hi in con-

farrealionibus , adrogationibus , juribus adium ,

auctoritalem inlerponebant ( § i/ji)*, I79+)- Oie.

pro elomo, cap. i5, Macrob. lib. 1, Sa tu mal.

cap. 16.

(à) Exceptiones quasdam addiderunt principes
Christian! : veluiî quod alienari possint ad redi-

meudos cap ti vos, §8, lus t. h. t. JSQV*120, cap. y,
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Dieux supérieurs petr le pontife ou par le

prince, comme grand pontife (i).

§ 3i5. Delà les Romains inféraient i° que

les choses sacrées n'étaient dans les biens de

personne (i), et par conséquent a° qu'elles ne

pouvaient être estimées ni être engagées ou

aliénées (et) (a) '. bien plus, 3° que le Heu dé-

ment , c'est-à-dire par l'autorité' publique , de peur

que l'on n'introduisît quelque chose d'une religion

étrangère; ce que les Romains avaient suri ont en

horreur j Bynk., de relig. pereg. ch. i et 2. Ainsi,

lorsque quelqu'un, de son autorité privée, se fai-

sait une chose sacrc'c, elle n'était pas sacrée, mais

profane, L. 6, § vd,ff.h. t., de même que chez

les Athéniens , pour qui c'était un crime de célé-

brer chez soi les mystères, Corn. Népos, Alcib.

ch. 5* Cependant il ne faut pas confondre les
choses sacrées établies d'autorité privée, et les

choses sacrées privées, relatives aux dieux Pé-

nates. Car celles-ci n'étaient pas établies d'auto-
rité privée, mais

par
l'autorité des pontifes, et

1 c'est pour cela quils interposaient leur autorité
1 dans les confarréations , les adrôgations , les droits

des maisons (§ 146 *, 179 *). Cicéron, pro elomo,

| th. i3, Macrobe", liv. 1 > Satur. ch. 16.

! («) Les princes chrétiens y ont apporte quel-

ques exceptions : par exemple, les choses sacrées

j peuvent être aliénées pour le rachat des captifs,
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sacra manere otiam dirulo ajdifieio (i)> nisi vel

ab bostibus capta (2), vel sacris evocatis reli-

gion e liberata sinl (3).
(i)L.6,§ 3,//.' h. t. Plin. lib. ÏO, cpist. -j&-0) £. 36,

//: de rcligios.~{3) £. 9, § a, j(/i /*.f.

§ 316. RES RELIGIOS;E crant sepulcra, de-

dicata diis Manibus (1). Locum vero religio-
sum unusquisque iaciebat, dum mortuum in**

ferebat in locum suum (2), et purum (3).
(1) Gutor.de fur. Man, lib. 3, c«p. 1.—(a) L. 6, § (\, jfi

codf.—(3)L. 2, § 4, TJ>8, §3,^.' </eîeligios,

§ 317. Ex quibus principiis inferebant ,

1. cenotapbium, id est sepulcrum bonorai'iunij

non esse relîgiosum (1), si quidem ita contra

Marciani sententiam (2), diserte rescripserunt
divi fratrcs (3). IL Sepulcra commercio homi-

num eximi («) (4). III. Quum in diversis locis

(0 t. &,Jf. de religios. ~ (2) h. 6, § ult. ff. h. t. —

(3) L liff. eod. ConfcrB\nkws. Qbbciv lib. 1, cap.5. -*

(4) L, 12, §-i, ff de tcligios. h. i4> Cad. de légat*

alendos pauperes in famé publicâ, h. 21, C. ele

SS. eccles. et aïs alienum ecclesise dissolvendum,

Nov. 120, cap. 10.

(a) Sepulcra ipsa nec in bonis crant, nec in

commercio : ast jus inferendi mortuum omnino.
Hinc et legari polcrat, quum monimenta legari
non possent, L. i4> C de légat. Ftila inlclli-
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meurait sacré, même après la destruction de

l'édiiiee sacré (1), à moins qu'il ne fut pris par;

l'ennemi (2), ou qu'en lui ôtant ce qu'il avait

de sacré, il n'eût perdu son caractère reli-

gieux (3).

§ 316. Les choses religieuses étaient les

sépulcres dédiés aux dieux Mânes (1). Chacun

pouvait rendre un lieu religieux , en portant

un cadavre dans un lieu qui fut à lui (2) et

pur (3).

§ 317. De ces principes on inférait i° qu'un

cénotaphe, c'est-à-dire un sépulcre d'honneur;

n'était pas religieux (1); c'est ainsi que, contre

l'avis de Marcianus [p)9 l'ont expressément

décidé par rescrit les frères empereurs (3);
! a0 que les sépultures étaient hors du com-

| merce (a) (4)j 3° que, quand un cadavre e«t

I enseveli dans des lieux séparés, le lieu dans

lequel sont déposés les membres principaux

i$ 8, Tnsti h, t. Nov. i?o, ch. Q; pour nourrir les

!pauvres en temps de famine, L. 21 , C. ele SS.

^eccles. et pour payer les dettes de l'église, Nov.

Il20, ch. 10.

| («) Les sépulcres eux-mêmes n'étaient ni au

Oiombre des biens, ni dans le commerce j mais le
idroit de porter un mort y était pleinement ; aussi

M.cdroit pouyaitêUe lé^ué, tandis que le sépulcitj
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oadaver sepultum sit", eum tantum locum, in

quem membra principalia, velutî caput, illata

fuerint, religione occupari (i). IV. Eum, qui
in locum alienum ,vel publicum mortuum in-

tulerit, actione in factum pulsari posse, ad

tollendum cadaver, ont solvendum loei pre
-

tium (2)» V. Etiam sepulcra manere religiosa,

nisi reliquia? auctoritate pontificum transferan-

tur (3). Quam religionem etiam Cbristianis

hoesisse (4)? merito mireris. \
(1) L. t^tpr.ff. de leligios.-^) L. 7, pr. L. 8, §2, // ,

de teligws. • (3) L. t\f\, § i , ff, de lehgios. Plin. lib. 1 ,
epist. ?3 ; Gut. Insuipt. p. 5^8.—{(\)L. if\, Cad. de lelig.

§ 318. SANCTJE deniquo RES dieebantur,
bifariain (a), vel quatenus solemni ritu Dîsj

gcnda formula in marmoribus frequentissima : Hoc

MONIMENTUMHEREDESSEQU1TUR, L. 5 Ct G , pr.J}\

relig.

(1) Unde facile patet, cur non soluiu mûris,
verum etiam portis , sanctitas tribuatur, § 10,

fnst. h. t. quum tamen portis illam diserte adimat

Plutarch. Quoest. Rom. cap. 27. Priore sensu soli

mûri et pomoeria, sancta sunt ; posteriore non

solum mûri et pomoeria, sed ctportoe, vallum, cl

mûri castrorum, L. 5 ,§ 17 ,Jjf'. de re milit. porta?!
d. § 10 , immo et pcrson», vcluti parentes et patro-
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tels que la tête, est seul empreint du caractère

religieux (i) \ f\° que celui qui a porté un mort

dans le lieu d'autrui, ou dans un lieu public,

peut être forcé, par une action infactum (née

du fait), à enlever le cadavre, ou à payer le

prix du lieu (a)*, 5° que les sépulcres demeu-

rent religieux, à moins que les restes du ca-

davre ne soient transférés par l'autorité des

pontifes (3). Et ce qui étonnera , c'est de voir

les Chrétiens conserver cette superstition (4)t

§ 3i8. Enfin les choses saintes étaient ainsi

appelées sous deux rapports («), soit lors-

lui-même ne le pouvait pas, L. 14» C. de légat. ;
et c'est ainsi que l'on doit entendre cette formule

si usitée sur le marbre dos sépultures : ce monu-

ment passe aux héritiers t L. 5, L. 6, pr. ff. de

religios.

(a) On voit par là pourquoi le caractère de

! choses saintes est attribué non seulement aux murs,
mais aussi aux portes, § 10, Inst. h. t., quoique

cependant il soit formellement été aux portes dans

Plutarque, Quoest. Rom. ch. 17. Dans le premier
i\ sens, étaient saints les murs et les boulevards , les

portes, la palissade et les murs des camps , L. 5,

§17 ,ff. de re milit. ; les portes, d. § 10 , et même
les personnes, telles que les ascendants, les pa-

i 2. 2
i
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medioxumis vel geniis tradebantur (i), vol

quatenus sanctione poenali defenduntur , ut,

qui ibi aliquid commisorit,capitepuniatur (2),

cujus sanclitatis signum credebantur setgmina,

id est, herboe sacra;, in pomoeriis fronde&cen-

tes (3), quas et fiecialcs pmefcrebant, ut unus-

quisque eos esse sacrbsanctos et inviplabiles,

perspiccret (/|).
(1) Gibb.Cupci. Obs. lib. 1, cap. JG, —(2) If. 8, pi'-ff\

h, t.—(3) L, 8, § 1,ff eof/.—(4) Liv. lib,'io,cap. 3.

§ 3IQ, Unde expediti juris videbatur, I,

nibil immitii posse in mûris et portis (1). II,

Neque reficere eas cuiquam Hcere sine princi*

pis vel proe&idis couM'iiau, nec aliquid eis cou-*

jungere, vel superponere (2). 111. Cnpite esse

plectendos > qui muros transcenderint, vel

violarint (3). Quale exemplum factuni in Re>-

mo veteres referunt (4)»
(0 £•«,§*.//'>'• t--(*)C 0 ,§*>//• eod.~(3)Z.ult,

ff. et §10, Inst h. t. —
(/})1). L. ult. ff ead. Liv. lib. 1,

cap. 7.

§ 32 0, Quamvis vero haie omnia paganam

$uperstitionem redoleant (§ 3i3) ; a Constan-

t'nii tamen temporibus etiam in ter Christian os

ni, L.^,Jf. de obseq, par. etpatr, preest. tribuni

ptebis.
Liv. lib. 2, cap* 5?-. Dion. Halic. lib. 6t

p. 410 , legati. Li ult.J)', de légation.
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que par des rits solennels elles étaient livrées

aux dieux moyens $ ou Génies (i), soit lors-

qu'elles étaient protégées par une sanction pé-
nale , en sorte que celui qui les aurait violées eût

été puni de mort (2). Le signe de cette sanction

t'Jtait, h ce qu'on croit, la vervenne (sagmen),
herbe sacrée* qui fleurissait sur les murs des

villes (3), et que les féciaux portaient devant

eux, afin que chacun pût les reconnaître pour

sucrés et inviolables (4).

§ 319. D'après cela, on regardait comme

certain en droit i° que l'on ne pouvait rien

appliquer contre les murs ni les portes des

villes (1); 2° que personne ne pouvait les répa-
rer sans le consentement du prince ou du com-

mandant, ni rien mettre h coté ou par-des-
sus (2); 3° qu'il fallait punir de mort celui qui
aurait escaladé ou uolé les murs (3), comme

on en donna l'exemple sur Remua, selon ce que

rapportent les anciens (/{).

{i 320. Quoique tout cela sente la superstition
des païens ($ 3i3), cependant, au temps de

Constantin, on croyait, même parmi les ehré-

trons, ZJ. Ç),ff> de obseq. par. et patr. prmst*} les

Iribuns du peuple, Titc-Live, liv. 1, ch. 52 j Denys
d'Haï., Hv. 6,pag. 410; les ambassadeurs,//.

dcm.ff. délégation.
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ercdilum, res ita sacras fieri per eonsecratio-

nem, ut dominium earum Deo offeratur, et

religio quoedam res illas videatur occupare,

Quare principium hoc eum conclusionibus

J 315 explicatis in titulo C. de SS. eeelesiis,

nec non in universo jure Canonicorégnant (i),
(0 u'nnîh'll. Apolog. de Iîpisc. etpresb. sect. 3 , /;. 265,

««</Ziiglei1.de ftpiie. lib. 3, cap. 7. Pictct. in lihellogallice
teripto de ta/iplis.

§ 32i. Distinguertdrc tamen a rébus sncris

HCCLESIASTICL, quoe non (juieïem ùptcrtùç sed

ntediette, cultui divino sine consecratione in-

serviunt. Unde et facilius vel ad temptis, velin

perpeluum alienantur , quando id expedit
ceclesise (1), accedente tamen, uti in aliéna-

tione rerum minoris, caussas cognitione et

decreto (2).
Ci)L> \l\, §fï. h. 17, g 1, Cod. de SS. Ecoles. JSov. 120,

eap>7.—(2) Suyk. Cautet. vontr. sect. 1, cap. 3, § 7.

§ 322. Canonisloe rébus religiosis aceensent

non solum sepulcbra et coemeteria, verum

etiam xenodoebia, orpbanotrophea, ptocho-

trophea (ï). Ilinc et ccemeteriis aquâ benedi-

cunt, et benedicta subjiciunt jurisdictioni ec-

clesiastica? ; quin corum communione privant

luoi'eticos, paganos , excommunicatos.

(1) Lnncdoi, Jnst, fur, canon, lib. 2 , til. 17.

§ 3a3. Nobis templa et coemeteria vere
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tiens, que, par la consécration, les choses de-

viennent tellement sacrées, que la propriété en

eit offerte à Dieu, et qu'elles prennent en

quelque sorte un caractère religieux. Aussi ce

principe, avec les conséquences expliquées au

§ 3i5> règne-t-il dans le titre du Code ele SS.

Mcclcs., et dans tout le Droit canonique (i).

§ 3al. Il faut cependant distinguer des

e'ioscs sacrées, les choses ecclésiastiques ejui
se /vent nonpas immédiatement, mais indirecte-

nient au culte divin, et ne sont pas consacrées.

\ussi est-il facile de les aliéner soit pour un

t unps, soit pour toujours, quand cela est utile

à l'église (1), en faisant cependant, comme pour
les mineurs, une enquête, et en obtenant un

jugement (2).

§ 322. Les Canonistes comprennent dans les

choses sacrées, non-seulement les tombeaux et

les cimetières, mais aussi les hospices pour les

étrangers, pour les orphelins et pour les pau-
vres (I)J et c'est pour cela qu'ils bénissent les

cimetières, et qu'après les avoir bénits ilsles sou-

mettent à la juridiction ecclésiastique ; bien

plus, ils privent du droit d'y être admis les

hérétiques, les païens et les excommuniés.

§ 32.3. Pour nous les temples, les cimetières

2 *
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sunt res universitatis , sunul tamen sanctal*

quia inviolabiles ; mûri et portte, ob jus proe«

sidii principi vel roipublieoe competens, res

publica) ( i ). Nullfe ergo ilobis res sacrée, prajter

verbum et sacramenta, dum ea dispensantur.

Nulla3 sepulturoe retigiosoe >nulloe res sanctoe^

nisi quatcnus sanctione ad versus hominum

injurias munihe sunt ( jj 3 i8). Iles tamen sacro

Cullui destinatas, et ecclesiasticas, non temere

aliis adplicamus usibus, neque eas facile alie-

Uamus, ni>si urgente necessitate, et suadente

utilîtate ecclesiaj. Sepulcra sunt in commercio

vel universitatis, vel eeelesitt), vel singulorum.

Qui muros, vel portas, vel palatia i>rineipuin

violant, iis poena pro modo delicti statuitur

arbitraria.

(i)/, !<eud.m>

<} 324. Hactenns de rébus divini juris : se-

quuntur, quoe HUMAIVIJURIS babenlur ( § 313),

quoique vel COMMUNESsunt, vel PURLICJE,vel

U1YIVERS1TATIS,Vel SIIVGULORUM(l ).

(1) Pr. Inst. L. *,pr.Jf. h. U

§ 3a5. COMMUNESsunt qu&, epiod ad pro-
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sont véritablement des choses d'unh ersilé, et

en même temps des choses sain tes, parce qu'elle»
&ont inviolables. Les murs, les portes, à cause

du droit que les princes ou la république ont

de veiller à la défense delà cité, sont choses

publiques (i). Il n'y a donc point chez, noib de

choses sacrées, excepté le verbe et les sacre-

ments quand ou les administre j point de sépul-

tures religieuses> point de choses saintes, a

moins qu'on n'entende par là celles qui, par
une sanction, sont prémunies contre les in-

jures des hommes ($ 318). Cependant nous

n'appliquons pas facilement à d'autres usages

les choses destinées au culte sacré, ou les choses

ecclésiastiques •,nous ne les aliénons pas à moins

d'une grande nécessité , et pour l'utilité* de l'é-

glise» Les sépultures sont dans le commerce des

universités, de l'église ou des particuliers. Ceux

qui ont commis des violations h l'égard des

murs, des portes, des palais des princes, sont

punis arbitrairement, selon la gravité du délit.

§ 324» Jusqu'ici l'on a parié des choses du

Droit divin. Viennent ensuite celles que l'on

regarde comme du Droit humain (§ 3i3) :

elles sont ou communes, ou publiques, ou ap-

partenant à des universités, ou à des parlicii"

lier s ( J ).

5 325, Les choses communes font celles qui,
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priciatem, nullius i quoel ad usum, omnium

hominum sunt (i)> PUBLICS, ejuoe ralionepro-

prietatis populi sunt; quoel
ad usum, singulo-'

rum ex populo. PVES UWIVEPSITATIS , quoe,

quod ad proprietettcm, sunt universitatis ;

quoel
ad usum , singulorum ex ed wiiversi-

lato (a) (2).

(,) § 1, Insu L. 2, $ 1,ff U.t,-b)L. G,§ 1,ff h. t.

L. \t\, ff de acquir, ter, domin,

§ 326. Communes ergo ex bis principiis
sunt aer, aqua profitions, mare, et pcr hoc

(et) Etiam hoec Stoam redolent (§ t8 ). IIa3Cdn-

plicem slatuebat rempubb'cam, maximam allc-

ram, quà dii et honiines contiucanturj alleram

minorem, cni quemque adscripserit conditio nas-

cendi, Sen. de o'ào sap> cap. 5i. In minoribus

illis, in quas populus quisquc coaluil, denuo ve-

luti mini m as respublicas , quas univcrsitates vo-

camus, rcperîri, res ipsa docet. Quum ergo sin-

gulis rcbuspublicis sint sua palrhuonia Î bine <pue
in maximoe reipublictn patrimonio eranl RES

COMMUNES;quorjin minoris, IUJRLIC;K; quaj in mi~

nituee, UNivnusiTis dicebanlur. Conf. Gcr, Noodt.

Probabih lib. 1 , cap. 8 j qui tamen, velercs ali-

qnatido r<', communes et publieas pro iisdem ac-

tf'pi&se docet.
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relativement à la propriété, n appartiennent à

personne, et quant à l'useige, appartiennent à

tous les hommes (i). Les choses publiques sont

celles qui, à raison de la propriété, appartien-
nent h un peuple; eil quant à l'useige , a cha-

cun de ceux qui le composent. Les choses

d'université sont celles qui, quanta la pro*

prié té, appartiennent h une corporation, et,

quant h lfusage, à cketcan de ceux qui lei corn*

posent (a) (2).

jj 326. Ainsi, d'après ces principes, les choses

1communes sont l'air, l'eau courante, la mer,

(a) Cette division tient de la doctrine des stoï-

ciens (§ 18). Elle établissait deux républiques :

l'une grande , dans laquelle étaient contenus les

'dieux et les hommesj l'autre, plus petite, à la-

quelle chacun était attaché par la condition de sa

1naissance. Sénèque, de otio sap. ch. 5i. Dans

ces petites républiques , formées par des peuples

différents, on en trouve de très-petites , que nous

nommons universités. El comme chaque répu-

blique a son patrimoine, les choses qui appar-
tiennent à la grande république sont appelées

'communes; celles qui sont à la moj enne, sont dites

{publiques, et celles de la plus petite s'appellent
\choses d'université. Voyez Gérard Noodt, Pto~

babil., liv, 1 , ch. 8$ lequel cependant fait voir

-que les anciens ont souvent «ontbndu les chose»

communes et publiques.
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îittora maris (1). Puùlicoe, Rumina, portuâ >

ripas, adeoque cuique permissa piscalio in Au4-

mine, navis ad ripam adpulsus, exsiccatio

vetium, oneris in ripa expositio (2). Nisi quis

jus piscandi in fluminis diverticulo non in*

terrupto , longi temporis exercilio proescripse*
rit (3). Res universilatis, sunt theatr'a , stadia ,

curia?, ccenacula (4).
(1) L. 2, \ 1, //: h. t. § 1, Insu lu u —(2) t. 6, pr, ff

h. U—(3)//. ^.jf de divas, et tempor.presc, —(4) £• 6>
S 1,ff eod,

§ 327. Bona, qnoe nniversitas ita adquirit,
ut usus non pateal singulis ex i&tn uuiver&itate,

non res universilatis, sed PATm MONlu M UNI*

VERSITATIS vocanlur, propter definitîonem '

rej'um universitatis, supra datam (§ 32Ô ).
TJnde et servus publicus non erat res untver-

sitatis, sed in ejus patrimonio (1).
0)L6,§lyffk.t.

§ 328. Sed haïe principia hodie tantum

non unique deserunt, ([tium pleraque, quai

publica dicuniur Jure llomano, imperantes
sibi vindicent, iique earum rerum usui mo- js

du m proescribere solc'ant. Quoe de rébus COUPI

tnunibus disputantur, commodius reservabi- i

mus pandectis.
,)

§ 3a<j. RES VRIVATA: vel SIJSOULORUAIdb
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et par suite ses rivages ( 1 ), Les choses pu-»

bliques sont les fleuves, les ports, les rives,

Ainsi on permet à chacun de pêcher dans les

rivières; de faire aborder un vaisseau sur la

rive; d'y sécher ses filets, décharger un far-»

deau (2), à moins que quelqu'un n'ait prescrit
le droit de pêcher dans un bras du fleuve,

par un exercice non interrompu, pendant un

long espace de temps (3). Les choses d'univer-

sité sont les théâtres, les stades, les salles d'as*

semblée, les réfectoires publics (4).

§ 327, Les biens que l'université acquiert
de manière h ce que l'usage n'en soit pas laissé

à tous ceux qui composent l'université, sJap*

pellent , non pas choses d'imiversité, mais

patrimoine d'université, a cause de la défini-

tion des choses d'université donnée cjrdessus

(§ 325). D'où il suit qu'un esclave public
n'était pas chose d'université, mais était dans

le patrimoine de l'université (1),

§ 328, Aujourd'hui ces principes sont a

peine conservés en quelque lieu; caria plupart
des choses qu'en droit romain Ton appelle

publiques, sont revendiquées par les princes

qui ont coutume d'en régler l'usage. Ce qui a

rapport aux choses communes, sera mieux

placé dans le Digeste,

§ 329. On
appelle choses privées ou apporte-
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cuntur, quee sunt in singulorum patrimonio,
sive njere, sive per fictionem, Quamvisenim,
verbi grat., res hereditaria;, ante aditioncm

hereditatis, nullius in bonis sint (i), in pie-

risque tamen hereditas jacens sustinet perso-
nam defuncti (a).

0) /v. t, pt. ff h. ».—(•»)Pr. Insu de stipul. serv, L. 6ï,

ff. de acquit',ter. dotmn.
'

jj 33o. Altéra rerum divisio in RES MAN-

ciri et NEC MAJVCIPI(a) su Ida ta est a Justinia-

no (i). Tertia in cour ORALESet INCOPORALES

sequente titulo explicatur. Hinc altéra tituli

parte potius de 'acquùvndo rerum dominio,

exemplo Jusliniani nostri erit agendum*

(i) L. unie. C. de nud, Quirit. fur, toll.

De adqitirendo rerum Dondnio.

§ 33 i. Quod circa res versatur,/ws aut wçr

RE aut AD REM esse dicitur, Vocabula jus ca»

(a) Iles mancipî ërant ,, quse vctcribus pretiosis-
simoe ; Bynkersh. de reb. mancipî et nec mancipi,

peig. 109, utprasdia italica, jura pranliorum rusti»

corum, servi, quadrupèdes, quaî dorso et collo

domanlur, hereditas, (ilii familias ( § i*>6), mar-

garilte , Plin. Ilii t. Nat. lib. 9, cap. 55; Ulpiau.

Fretgm. tit. tt), §1. Ceteroe nec mancipî.



ÉLÉMENTS DE DROIT. 25

nant h des particuliers, celles qui sont dans le

patrimoine des particuliers, soit réellement,
soit par fiction. Car, par exemple, quoique les

choses héréditaires, avantl'adition d'hérédité,
ne soient dans les biens de personne (t), ce-

pendant, dans presque tous les cas, l'hérédité

vacante, perpétue la personne du défunt (2),

§ 33o. Une autre division- des choses eu

choses de mancipalion et de non mancipa-
tion {et), a été abrogée par Justinîen (1). La

troisième division en choses corporelles et m-

corporelles, est expliquée dans le titre suivant.

A l'exemple de Justinien, nous traiterons donc

dans la deuxième partie de ce titre, des ma-

nières d'acquérir le domaine des choses.

Des manières d'acquérir le Domaine eles

Choses.

§ 33 t. Le droit que l'on peut avoir sur les

choses, s'appelle droit 0/2 la chose ou droit a

(a) Les choses de rnancipation étaient celles que
les anciens regardaient comme les plus précieuses s

Bvnkershock, de te!nts mancipî et nec mancipî,
petg. 109. Tels étaient les fonds de terre en Italie,
les droits des héritages ruraux, les esclaves, les
bêtes de somme et de trait, une hérédité, les lib
de famille (§ ibfcj), les perles, Pline , Wst. Nut.,
AV. y, ch, 3(5; Uipien, l?rngm» tit 19, § 1; les
autres choses sont de non-mancipation.
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nonicnm suppeditat (i). Disthictionem ipsam

jus civile non ignorât (2).
(1) Cap. 8 de concess.ptab. in G, et cap. l\o depra'bcnd*

et dign, in 6. —(2)h. 19, pr. et L. 13, § 1, ff. de damnoinf,
£. 3, pr. et L. o&iff. de obltg.et act.

$ 332. Jus in re, recto eum Grotio , défi-

niente llubero, vsi facilitas ho mini in rem

competens, sine respecta ad cerlenh perso-

nam. Jus ADREM, facultas competens personai

in personetm, ut hase aliquid dare vel facere

lencatur. Quo pertinent obligationes , quoa

proinde personam non egrediuntur (1 ). De

illo bcquentihus titulis ; de hoc libri tertii titu*

lis j)ostremis et libri quart! piioribus crit agen-
du m,

(1) Uubcr. Pmlect, ad Insu h. t, § 12,

j( 333. Ex priore definitione fluit, L jus
in re non esse momeïitaneum, nec, re lient

surreptâ vol deperditft, expnare. Un de régula:

Quod meum est, amplius meumfieri acquit (1).
IL Idem jus producere actiônes in rem adver-

sus quemeunque possidentem (2).

(1) § 10, IttsUdu légal. § 24> InsU <e ad. —(2) / , 2G,

ff, de obl>et act, § 1, ltu>Ufie act.

§ 334. Ex quo porro sequitur, [IL ut spe-
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la chose. Ces dénominations viennent du Droit

canonique (i), mais la distinction même n'est

pas inconnue du droit civil (2)»

S 33». Le droit en la chose, comme l'a fort

bien défini Huber avec Grotius,' est une fa-
culté appeirtenanlà un homme sur une chose,

sans rapporta telle ou telle personne. Le droit

h la chose est un droit appartenant à une

personne contre une personne, pour que celle-

ci soit tenue de donner ou de faire quelque*
chose. C'est dans cette espèce de droit que ren*

trentles obligations, lesquelles par conséquent
ne passent point lu personne. Nous parlerons
du droit en la chose dans les ti(lros suivants;

et l'autre sera traité dans les derniers titres

du troisième livro et les premiers du qua-
trième*

§ 333. De la première définition,il suit t° que
le droit en lei chose (ou réel) n'est pas mo-

mentané, et qu'il ne s'éteint pas par le vol ou

la porto de la chose. De lit cette régit» : Ce qui
est mien ne peut pas le devenir une seconde

fois (1). 2° Que le même droit produit une

action réelle contre un possesseur quelcon-

que (2).

§ 334. De lit il suit, 3° que les espèces de
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cies juris in re sint quatuor, T. DOMTNÏUJVÏ,
IL HEREDITAS, III. SERVITUS, et IV. PIGJXUS.

.IV. Ut possessio, quia et jus duntaxat produ-
cit momentaneum (i), nec amissa aetione in

rem recuperatur (2), speciebus juris in re ac-

censeri nequeat (a) (3). Jure canonico tamen

(1) L. i5> ff, de acquit', pasicts. Junotfl, L.,S,ff, de

iisutp, L. idt. C, qui tegit.pets, stand, in fud. (2) L, 7,ff.
de vi et viaim. —(3)Hubir. ProelecUad insu lib. \ , lit, i5,
§ 2. Zach Unbev.lib. 3, Disserl, 5, eap. 2, § 17, seq,

(a) Gaudet quidem possessor jure rem rctinen-

di; ast ex ipsà re ipsi non est jus possessions , sed

extitulo, quo possidet, veluli pro suo, pro so-

luto , pro emptore, pro herede, pro donato, pro

derelicto, pro legato, pro dote. Potcst agere ad

recuperandam possessionem amissam , verum non

aetione in rem, sed personali, interdicto unde vi,

d. L. 7>ff* de i4. Nec interdicta retinendoe pos-

sessionis sunt actiones in rem, quia qui possidet,
in rem agere nequit, nisi unico et ab hoc diverso

casu, § 2, Inst. de act. Habet quidem et posses-

sor, amissâ possessione, actionem ad exhibendum,

L. 5 , § ï2 ,jf. ad exhib. ; sed ea non est actio in

rem, verum personalis quamvis in rem scripta , et

competit non solum iis qui ex jure in re experiri

decreverunt, verum etiam commodatariis, depo-

sitariis, conductoribus, L. /\>ff. eod. Conf. lau-

datus Zach. Jluber. /. c.
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droit en la chose, sont au nombre de quatre,

i° le domaine (ou propriété), 2° l'hérédité,

3° la servitude, [y.
0 Yhypothèque. 4° Que la

possession, parce qu'elle ne produit qu'un

droit momentané (i), et qu'on ne peut pari,

quand on l'a perdue, la recouvrer par l'action

réelle (2), ne peut être mise au nombre des

droits en la chose (a) (3). Cependant, dans le

(a) A la vérité le possesseur jouit du droit de

retenir la chose; mais son droit de possession, il
11ele tire pas de la chose même, mais du litre en

vertu duquel il possède, par exemple, à titre de

propre, de peiiement, d'achat, d'hérédité, de do-

nation, tfabandon, de legs, de dot. Pour recou-

vrer la possession perdue, il peut agir, non par
action réelle, mais par une action personnelle, qui
est l'interdit undc m, d. L, J,ff> de vi. Et même
les interdits (ou actions possessoircs) donnés pour
conserver la possession, ne sont pas des actions
réelles , parce que celui qui possède ne peut agir
par action réelle, si ce n'est dans un cas unique et
très différent de celui-ci, § a, Jwt. de act. l\ est
vrai que le possesseur, s'il a perdu la possession ,
a une action pour se faire montrer la chose, L. 3,
§ \i*ff. ad exhib, ; cependant celte action n'est

pas réelle mais personnelle , quoique désignant une

chose ; el elle appartient noihseulcment à ceux qui
ont intention d'agir en vertu d'un droit réel, mais
aussi aux commodataires , aux dépositaires, aux;
locataires, L. 4 ^fj\ eod. Voyez Zach. Iluber, que
nous avons déjà cite' 1. c.

3 *
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possessio quodammodo naturam juris in rc

induit.

§ 335. DOMINIUM, de quo hic agendum,

est jus in re corporali, ex epio facultas de cd

disponcndi, eetmejue vindicandi nascitur, nisi

vel lex, vel conventio, vel lestaloris voImi-

tas obsistat. Ita fere Mynsingerus (i), immo ( t

loges nostroe (2).
(1) liilpr. Insu h, u—Qi)L, 21, Cod. matuh L, idt, Cod.

de reb. alien. non alienand.

$ 336. Dominium hoc olim, vel QUIRITA-

RIUM erat, vel BONITARIUM, quorum illud et

solis romanis civibus adquirebaiur modis civi-

/$w$,uthereditate,mancipatione, in jure ces-

sione, usucapione^ sub coronâ emtione, auc-

tione, adjudicatione et lege (1). Hoc autem,

nempe bonitarium, et ah etliis modis quibus-

cumque naturalibus, etdquiri poteral. Un de et

illud emfiov LEG-ITIMUM; hoc ÇOMKO*seu NATU-

RALE (a) adpellatur Theophilo (2). Sed banc

distinctionem Jnstinianus sustulit (3).
(1) Vaxr.de re iiist, lib. 2, cap. 10; Ulp. Ftagm. tit, ig,

§ 2; Confer Antiquiu nostr. roman, h. t. § 19 et seq.
—

*60 § ult. Inst. de libeiU— (3) L. unie. Cod, do nud,jur.
'Quitit. toll, L, unie. C. deusucap. transf.

(a) Alio sensu hodie doctorcs dominium divi-

dunt in CIVILEet NATURALE, et illud tribuunt, ma-

ritoin rebus dotalibus, hoc uxori. Quamvis enim

ille sit dominus, L, aiï, C. de jur, elot.f et vi istius
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droit canonique, la possession prend cil quel-

que sorte le caractère du droit en la chose.

jj 335. Le domaine, dont on va pailcr ici,

est un droit sur une chose corporelle, el'oh

naît la faculté de elisposer de cette chose et ele

la revendiquer, à moins que
lei loi, ou la con-

vention, ou la volonté du testateur ne s'y op-

pose. C'est ainsi à peu près que le définissent

Mynsingerus(i),
et même nos lois (2).

§ 336. Ce domaine était autrefois quiritaire

ou bonitaire. Le premier était acquis par les

seuls citoyens romains, suivant les moyens du

droit civil, comme l'hérédité, lamancipation,

la cession en droit, la vente à l'encan, l'adju-

dication et la loi (1 ).Le second ou domaine bo-

nitaire , pouvait aussi être acquis par tous les

autres moyens du droit naturel : c'est pour

cela que l'un est nommé ennomon ou légitime;

l'autre, phusikon ou naturel (et), par Théo-

phile (2); mais Justinien a supprimé cette dis-

tinction (3).

(a) Dans un autre sens, les doctcuis divisent

aujourd'hui le domaine en civil et naturel; et attri-

buent le premier au mari sur la dot, et le second

à lafemme. Car, quoique le mari soit propriétaire,
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§ 337. ïlodie doctores dominium in PLÉ-

NUM et MINUS PLÉNUM partiuntur. In illo fa-

cilitas de re disponendi, utilitatemque omnem

percipiendi, et facilitas eamdem amissam vin-

dicandi conjunctoe; in hoc eaîdcm quodam-

modo divisas suntinter elomimtm, pênes quem

aliquid ex disponendi facultato remansit, et

quem DIRECTUMvocant, et eum, cui jus vindi-

candi et utilitatem omnem capiendi est, quem
XJTILEM DOMINUM adpollitant. llujus dominii

minus pleni spccies feruntur FEUDUM,EMPIIY-

TEUSIS, JUS SUPERFICIEI, inquibus dominium

directum pênes elominum feudi, dominum em-

phylcuseos, etdominumsuperficiel; Dominium

utile pênes vassallum, emphyteutam, et super-

ficiarium esse dicitur. Res non
absurcla,quan>

vis vocabula jus nostrum ignoret.

dominii rem vindicet, h. 9, C, de rei vind. ; non

potest tamen alienare fundum dotalem (§4^5),

et uxoris dominium, constante malrimonio veluti

quiescens, soluto illo reviviscit. Sed quum hoec

divisio non ad dominium gencratîm acce|itum,
sed ad dominium dotis pcrtineat, ei non immo-

ramur.
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(J 337. Aujourd'hui les jurisconsultes di-

visent le domaine en plein et moins plein (ou

utile). Le premier donne à la fois la faculté de

disposer de la chose, d'en percevoir toute l'uti-

lité, et la faculté de la revendiquer quand elle

est perdue ; le second partage les mêmes droits

entre le maître (ou seigneur), auquel il reste

quelque chose de la faculté de disposer, et que
l'on nomme seigneur direct, et celui à qui ap-

partient le droit de revendiquer et de tirer

presque toute l'utilité de la chose, et que l'on

nomme propriétaire utile. Ce domaine moins

plein, ou utile, se divise en plusieurs espèces,

s 1° fief» Veniphytéose, le droit de superficie
! dans lesquels le domaine direct appartient au

s seigneur du fief, au maître ele l'emphytéose et

] au maître de ta superficie; et le domaine utile

| appartient au vassal, à Vçmphytéote et au pro-
j prié taire de la superficie. La chose n'est pas

\ sans réalité , quoique le Droit romain n'en

j connaisse point les dénominations.

] L, a3, C. de jur. dot., et qu'en vertu de ce droit

j
de propriété, il puisse revendiquer la chose, L, 9,

| C. de rei vind. cependant il ne peut aliéner le

|
fonds dotal ( § 4^5 ) ; et le domaine de la femme ,

Icomme assoupi pendant le mariage, se réveille

quanti celui-ci est dissous. Mais comme cette divi-

l sion appartient non au domaine en général, mais

, au domaine de la dot, nous ne nous y arrêterons

|pas.
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J 338. Sed feuda jure romano ignota. De

etnphjleusici superficie alibi eril dicendilocus.

Jjhsa vocabula, semel in artem recepta, nec in

libris nos tris occurrunt, nec admodum cou-

cinna videntur. Quum res ipsa tamen fonda-

mento non dcstituatur ($ 337) : li00^* 1 Per

nos oîcganlioe studiosioribus dominium utile

jus dominio proximum, vel quasi-dominium

adpellaro.

§ 339. Potins ad canssam dominii pvogre-

dimur, quoe vel remolior, vel proxima est.

111a TITULUS dicitur ad traiisferendum domi-

nium habitis, veluti pro empto, pro legato,

pro donato, pro soluto, pro dote, pro suo,

pro derelicto, pro permutato, pro transacto,

pro adjudicato (#), quiomnes â/né<r<»çjus ad rem

(«) Habcntur lu tituli plcrique hijf. lib. 41 >

tit. k et seq., nec non in L. ij,ff. ele usurp. et

usucap., ubi titulus pro adfudicato occurrit, qui
tamen simul est modus adquirendi, nti scholio

scquentc, n, 5, ostcndemus. Tilulos pro permu-
tato et pro transacto doctores adjiciunt. Omisi-

mus vcro nos tilulum pro hcrede, vel pro posses~

sore, qui lib. 41 ,jf. tit. 6, describitur : quia hères

transit in jus defuncti, adcoquc rem hereditariam
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0 338. Mais les fiefs étaient inconnus au

Droit romain; quant hVemphytéose etla super*

foie,
il en sera parlé ailleurs, Ces expressions

reçues comme termes de l'art, ne se trouvent

point dans nos livres et ne paraissent pas non

plus très-justes; cependant comme la chose

même n'est pas destituée de fondement (§ 337),

nous permettrons a ceux qui préfèrent des ex-*

pressions plus exactes d'appeller le domaine

utile un droit voisin du domaine, ou un quasU
dometine,

§ 339. Passons plutôt à la cause du domaine;

elle est ou éloignée on prochaine, La première

s'appelle litre propre à transférer le domaine,

comme l'achat, le logs, la donation, le paie-
s ment, la dot, l'opinion qu'une chose nous est

j propre, l'abandon, l'échange, la transaction ,

l'adjudication (a)9 qui tous ne donnent immo- ,

1 (a) La plupart de ces titres se trouvent dans le

| Jjf. liv. 4' > lit' 4 et suiv, , et aussi dans la L. 17,
] ff. de usutp. et usucap., où se trouve le titre

| adjudication, qui cependant est une manière im-

| médiate d'acquérir la propriété, comme nous lo

j montrerons dans la note suivanle, //, 5. Les juris-

I consultes ajoutent les titres d'échange et do t/an-\
1 saction. Nous avons laissé de côté les litres dfhéri-

Stier

et de possesseur, qui se trouvent auj^. liv. 41,
tit. 6, parce que l'héritier passe aux droits du dé-

funt; et qu'ainsi il commence à posséder la chose,
j
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tantum , non dominium operantur (i) (a); haie

vocatur MODUSADQUIRENDI, et useras aliquem
constltuit dominum.

(i) L. 20, Cod. de pact,

§ 34o. MODI ADQUIRENDI duorum generum
sunt. Quarumdam eiiim rerum dominium JURE

NATURALIvel GENTIUM; quarumdain, vero JURE

CIVILI nanciscimur (§ 336) (1).
(1) § 1J, Inst. h- U ConterEkm. Jtir, §et'm.lib, a» tit, 3,

§49.

non novo hereditatis titulo possidere incipit, sed

codem, quo possederat defunctus, L, 11, ff. de

elivers. temp, proescr. L. idt. C. pro lier. L. 4 /

C. de proesc. longi temp. Quo sensu autem possit

pro titulo haberi, ad pandeelas dicemus,

(a) Nec ullum aliud jus in re solus titulus dat,

quippe quod a traditione denium vel quasi tradi-

tionc incipit. Excipiunlur tamen, T. JUS HYPOTIIE-

cn:, quod solo pact o constituitur, L, \, pr.fi. ele

pign. act. II. SERVITUTLSisroATivii' , quas nec

quasi traditionem admittunl. 111. RFSJUUICÏODU-

PLÏCI, commuai dividundo , fam. ersciscundoe vel

finium reguneloium ADJUDICAIVE,§ fin. Jnst. de

qffic.jud. Ulpian. lit. 19, § 16. IV. ADQUISITAPEJI

TJLTIMAMVOLUTNTATEM, quas statim pleno jure ad-

quiruntur, et uondum factâ tradilione vindicantur.

L. ult. ff. de serv. leg. L. 19, § 1, ejuemadm.
çerv. ami tu
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dialement qu'un droit k la chose seulement, et

non le domaine (i) Ça), La cause prochaine
du domaine se nomme manière d'aceptèrir»
et rend immédiatement propriétaire.

§ 34o. Les manières d'acquérir
sont de deux

espèces; en effet, le domaine ou U propriété
des choses nous est acquise, tantôt par le droit

naturel ou eles gens, tantôt par le droit cùdl

(§335)(,).

non pas à un nouveau titre comme héritier, mais

au même titre qu'avait possédé le défunt, L. 11,

ff. de divers, temp. prêtscr. L. uh, C. pro lier.

L, 4 , C. de proescr. longi temp. Dans quel sens?

alors la qualité d'héritier peut-elle être prise pour
un titre ? c'est ce que nous expliquerons au Di-

geste.

(a) Le titre seul ne donne pas du reste le droit

réel, puisqu'on ne l'obtient que par tradition. On

excepte cependant i° le droit d'hypothèque, qui
s'établit par le seul pacte, L. i, pr.fi. de pign.
act. ; 20 les -servitudes négatives, qui n'admettent

pas même de quasi-tradition ; T)hles choses adju-
gées par suite de l'àelion réciproque en partage
de communauté, en pat toge d'hérédité , et en
bot nage, %fin. lus t. ele ofiie. jud. Ulpicn , tit.

19, § 16; 4° les choses eiccpùses par dernière vo-
lonté , qui sont acquises aussitôt de plein droit,
et qu'on peut revendiquer, avant que la tradition
ait été faite, L. ult.fi'. ele serv. leg, L, 19, § 1 ,

qitamad. serv. amitt.

2. 4
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§ 34i. Modi adquirendi juins NATURALIS

recte a Grotio (1), dividuntur, in origi/tario\
et elerivfltivos. ORIG-INARIIS al) initio proprie-
tas in rein nullius introducitur ; PERIVATIVIS

dominium jam constitutum ab uno in alium

transit, Illos Pufendorffius (2), denuo, vel STM-

Î»LÏCITER TALÉS esse ait, qiiibqs ipsum corpus

adquirimus; vel STCUNDUMQUiD, quibus in^

crementum aliquod ad rem nostram adjungi-
tur. Simpliciter originarius modus est OCCUPA-

ÏIO : secundu.ni quid talis ACCESSIO; derivati-

VUSTRADITIO (3).

(1) Lib. 2, cap. 3, § 1.—(2) Lib. l\, cap,6,§ r,~(3) Conf.
Elem. Jur>nat. et geflt, hb. 1, § 239.

jjj 34'-*. OCCUPATIO est adprehensio rerum

çorporalium nullius, eum animo sibi habeneli,

NULLIUS vero hic esse censentur, quee veina-*

turd non sunt in dominio, vel pro deretictis

habita, in dominio esse desierunt, id est, eo

animo objecta a domino, ut ea in numéro re-

rum suarum amplius esse nolit (1).

(i)§ A6, Insu h. t. L. 2, § 1, L. 5, § %,ff. pro derel,
Conf.JSlem.Jur. nat. etgenu I. c.j^i.

$ 343. Ex quo sequitur, ut I. ea, quoe nuk

lius sunt, cédant oceupanti (1). II. Ut occupa.

Ci) L. 3,pr.ff, deacquir. rer, dQjnin,
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5 34i. Les manières d'acquérir par le droit

naturel sont, avec raison, divisées par Gro-

lius (1), en originaires etelérivées. Les manières

originaires donnent primitivement la propriété
sur une chose qui n'appartient à personne; les

numéros dérivées font passer d'une personne
à l'autre une propriété déjà établie; Puifen-

dorf (2), appelle purement originaires les ma-

nières par lesquelles nous acquérons le corps

lui-même; et relatives, celles par lesquelles

quelque chose est ajouté à ce qui nous appar-

tient. La manière purement originaire est Yoc-

cupeition; la manière relative, Yaccession; la

manière dérivée, la tradition (5).

j 342. L'OCCUPATION est Veipprèliension
dune chose corporelle qui n'eippeirlient à per-

sonne, avec intention de l'avoir à soi. Les

choses que l'on regarde ici comme n'étant à

personne sont celles ou qui, par leur nature ,

ne sont dans le domaine âe personne, ou qui,
ont cessé d'appartenir à quelqu'un, parce

qu'elles ont été abandonnées, c'est-à-dire , re-

jetées par le maître e/ui ne veut plus les avoir

au nombre de ses biens (1).

§ 343. D'où il suit, i° que les choses qui

n'appartiennent à personne, sontacquises à l'oc-

cupant (1); 20 que l'occupation exige à la foi*
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tio fiât animo et actu corporali simul (i). III.

Ut qua3 custodia coerceri nequeunt, nec oc-

rupari possint (2).
(1) h, 3, § ifffde acqnir. vel amitupossess,—(2)§ 12,

Jn\t. h, t. L, 3, § 2,ff de acq. rer, dom.

§ 344» Species occupationis feruntur VE-

NATIO, quo et aucupium et piscalio referun-

tur; OCCUPATIOBELLICA, et INVENTIO.

§ 345. VENATIO est occupa tio ferarum bes*

liarum(a), sive lerrestrium, sive volucrium, sive

piscium, quippe ejuas nullius sunt ( § 34^ ) (1),
Non ergo venamur bestias mansuetas, (2), nec

mansuefactas, aliter quam si animum reverten-

di deposuerint (3).
( (i)£. Ï,§ i,ff, de acq. rer. dom, § la, Inst. h, t.—
dï) L, 5, § ôfjf cod —(3) L. 4, L. 5, § ô, ff. de acq. rer.
cm, § Ï5, Inst. h. t. Conf.Elem, Jur. nat, et sent. I, c,

§ 346. Quum ergo feras bestise veteribus

^W^^W^^PP^—! [»- ' !» !—»——«»»,IPIl.l! II»! !!»̂ 1III , I———»—,I..—»..»»

(«) FER^Ebestioe sunt, quas libère vagantur, nec

sine vi occupantur, quo jura nostra et apes , co-

lumbas, pavones rcferunt, § 14, »5 , Inst, h. t.

quamvis magis mansuefactis accenseri videantur;

MANSUEFACT/Eenim fersosunt domi nostroe cicuratoe,

uti cervi, columba? pavones, apes. MANSUET/E,

animalia domestica, ut anseres., gallina 1, § 16,

Imt, h. t.
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l'intention et un acte corporel (1); 3° quo les

choses qui ne peuvent être retenues sous

notre puissance , ne peuvent pas non plus être

occupées (2).

§ 344» Tjes différentes espèces d'occupation

sont la chasse, qui renferme aussi Voisellerie

et la pèche ; le butin fait sur l'ennemi, et l'in-

vention.

§ 345. La chasse est l'occupetlion ele bâtes

sauvages (a), soit quadrupèdes, soit volatiles,

soit poissons, parce eju elles n'appartiennent

a personne (1). Ainsi les bêtes privées ne sont

pas l'objet de la chasse (2), ni les bêtes appri-

voisées ; à moins qu'elles n'ayent perdu l'esprit

de retour (3).

§ 346. Les anciens regardaient donc les bêtes

(a) Les bêtes sauvages sont celles qui errent en

liberté et dont on ne s'empare que par force, telles

sont dans notre Droit, les abeilles, les pigeons , les

paons, § i4> *5j 1nst. h. t., quoique l'on paraisse

plutôt devoir les mettre au nombre des bêtes appri-
voisées ; car celles-ci sont en quelque sorte accou-

tumées à nos/maisons, comme les cerfs, les pi-

geons , les abeilles. Les bêles privées sont les ani-

maux domestiques, comme les oies, les poules,
Ç i6,Inst< h. t*

4*
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jure gentium visse sint nullius (§ 345) (i);

consequens est L ut capta? statim nostroe fiant

(§ 343 , L) (2), adeoque IL capi possint, non

modo in fundis nostris, sed et alicnis , dum ne

dominus ingredientcs nos prohibeat (3); HT.

ut capi non possint, vivariis, alveariis, vel pisci-
nis inclusoe, quia non sunt nullius (§ 3/{.3 I.) (4);
IV. ut qui animalia mansucta aut mansuefacta

intercipit, furtum committat, ob camdem ra-

tionem (5), V. ut vulneratio non sufliciat, nisi

sequatur adprehcnsio, vel manu, vel laqueis ,

aliisque ïnstrumentis facta (6).
(1) § 12, Inst h. t. L. 3, pr. § 1, ff de acq. rer. dom.

- (a) L, 1, § 1, ff. eod. —(3) L. 3, g 1, ff. de acq. rer,

domin.—{l\)L. 3, § 14,ff de acq. velamilUposs.—(Ô)L.5,
§ 6, £. (\l\,ff f'c ac(h rer' dom. § 16, h. U—((>)L, 5, § 1,
L, 55, de acq. tei, dom,§ i3, Inst, h, U

§ 347- Illud singulare est, quod fera?, simul

ac custodiam noslram evaserunf, nostroe non

mancant,sed libevtalem prislinam recuperare,

atque bine occupanli cedere dicantur (1),

quum alias res amassa? nostra? maneant, et a

quovisrecte vindiceniur (§ 333 , L) (2). Ex

quo infertur, et examen apium eo usque nos-

trum intelligi, dum in conspectu nostro sil,
nec difïicilis videatur

ejusdem persequutio (3).
(1) § 12, Inst, h, U—(2)Vul. Grot. Lib, a, cap, 8,§3.—<

(3)§ \t\,Inst. h, t,

§ 348. OCCUPATIONE 3ÎELLICAadqniruntur

personce et res hoslium,, qttee cetpiunlur, quippe
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farouches comme n'appartenant à personne,

d'après le droit des gens ( § 345) (i),il s'en suit

i° qu'une fois prises, elles sont aussitôt à nous

(§ 343 i°) (2); en sorte 2° qu'elles peuvent
être prises sur notre terrain et sur celui d'au-

trui, pourvu que le maître ne nous empêche

pas d'y entrer (3); 3° que l'on ne peut les prendre

quand elles sont enfermées dans des viviers,
des réservoirs, des piscines, parce que ce ne

t>ont pas des choses qui n'appartiennent à per-
sonne (§ 343 i°) (4) j 4° que celui qui retient les

animaux privés ou apprivoisés, commet un vol

par la même raison (5); 5° qu'il ne suffit pas de

blesser l'animal, à moins qu'on ne le saisisse

ou avec la main, ou avec des filets, ou de toute

autre manière (6).

J 347- Une chose particulière aux bêtes

sauvages, c'est qu'aussitôt qu'elles se son t échap-

pées de notre puissance, elles ne demeurent

plus nôtres, mais recouvrent leur liberté, et

appartiennent au premier occupant (1); tandis

que tout autre effet perdu demeure à nous,

et peut être revendiqué contre toute personne

( jj 333, i° ) (2). D'où l'on conclut qu'un essaim

d'abeilles reste à nous tant qu'il est sous nos

yeux et que la poursuite n'en est pas difficile (3).

§ 348. Parle butin fait et la guerre, nous

acquérons les personnes et les choses des enne*
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ex principes juris romani res nullius («) (i).
Ex quo principio inferlur, L ea qua? ab hos-

tibus capimus (npn quoe bello civili (2), jure

gentùim statim nostra fieri) (3). IL Quumque
et nos hostes simus, jus esse et hostibus nos-

tris capta rectipcrandi, et erepta denuo eri-

piendi (4), adeoque III. non prius res captas

iioslras intelligi, quant si intra prajsidia nostra

(1) L. x, § i> ff de acq, vel omit,possess. Westomb.

Ptineip. jut'.Jf. ad lit. de acq. ter. dom. § 3ç).-(2) L. 21,
§ 1, de <apt, ctposrf." (3) L. 5 >§ ult. jf. de acq. ter. dom.

§ 19, 1ml. h, u —(4) Puffcnd. de Jur, naUet gettt. lib, 4,

(a) Appositc eam in rem Puffendorf. de jur. mit.

et gent., lib. 4> cap, 6, § 14. Sciendum est, per

steitum hostilem, uti cetera jura paci/ica, itei et

ejfeclum dominii rumpi hactenus, ut non eimplius

quis tenealur eib istius (hostis) rébus mamts absti-

nere, nisi qua humanitas suascrit. In bello etgo res

hostium in ordine adalium liostem redrlunlurve-

lut elominio veicuee t non quoel hostes per bellttm

ipso jure rerum suarum domini esse desinant,

sed quia illorum dominium non obsteit hosti, quo-

minus cas res auferre, sibique habere possit.

Prorsus uti ael rei vacuco elominivm ctdc/uiicndum
sola aelpreliemio sufiicil, Vid. qua? diximus in

JOElem.Jur. nat. et gent. I. c, § 247.
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mis, lorsque nous les prenons; parce que,
selon les principes du Droit romain, ce sont des

choses qui n'appartiennent à personne (a) (i);

de ce principe il suit, i° que ce que nous pre-
nons sur l'ennemi (et non pas dans une guerre
civile ) (2), nous est aussitôt acquis d'après le

droit des gens (3); 20 que réciproquement
comme nous sommes ennemis a l'égard de nos

ennemis, ceux-ci ont le droit de reprendre ce

qu'on leur a pris, et de nous arracher ce qu'on
leur a arraché (4); 3° que le butin n'est pas
censé nous appartenir avant qu'il ait été trans-
»»—» - ». ' «. IM.H.-I

(a) Puffendorf, de jur. nat. et gent. liv. 4 >ch. 6,

§ 14, dit précisément sur ce sujet : « Il faut savoir

» que l'état de guerre, en même temps qu'il rompt
» tous les droits de la paix, rompt aussi l'effet de

( » la propriété, en sorte que l'on n'est tenu d'en.

» abstenir ses mains, qu'autant qu'on écoulera

» l'humanité. Ainsi dans la guerre, les choses do

,» l'ennemi sont, relativement à l'autre ennemi,

}wcomme sans propriétaire, non cpio par la guerre
\ » les ennemis cessent de plein droit d'être pro-
1» priétaircs de leurs choses, mais parce que leur

<» domaine n'empêche pas l'ennemi d'enlever la

, » chose et de la garder pour lui. Car étant consi-

» dérées comme n'appartenant à personne, la seule

» occupation suffit pour en acquérir la propriété, »

Voyez ce que nous avons dit dans les Elêm. du

Droit nat, cl des gens, /. c. § 247-
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fuerint perlata? (i ). IV. Milites stipendiarios, qui

res capiunt, esse in ministerio imperantium

adeoque eos res publico belli actu captas non

sibi, sed reipubliea? adquirere, et hinc pecu-

latùs reos esse, si quid sibi retineant (2). V. ïm-

mobilia non cedere militibus, sed reipubliea?,

et hinc agrum hosticum publicari (3). VI. Ex

mobiîibns ea relinqui militibus, quo? permit-

tente imperatore, prcedam agentes ceperint(4).
(1) L. 5, § 1, ff. dé capt. et pùst, —(2)L.penult.ff. ad

leg, Jul. peculat. —-(3) L. 20, § 1, ff, dû eapUet postl. —

(4) L, 3G>§ 1, Cod. de donat.

§ 349. Quunique hosti idem jus sit recupe-

randi, quod nobîs eripiendi (§ 348, 2°)>

consequcns est, VIL ut si persona? a?quc ac

res capta? vel se subducant, vel recuperentur,
illa? libertatem recipiant, haï ad priores domi-

nos revertantur JURE POSTLIMINU (I). Quod

jus in bello obtinet : in pace non aliter, quam
si in pacis conditionibus de reddendiscaptivis

convenerit, bique redierint (a) (2), vel si redi-

mantur (3).

(1) L>7, L, 19, ff. de eapu et postl. —(2) h, 20, pi\
JL.«8, ff. eod.*-~(3)L. 12, § 11,ff eod.

(a) Nec obstat L. la, pr. jf. ele capt. et postl,
Eamenim non de bis», qui pace faclû se sttbducunt,
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porté dans un lieu sûr (i); 4° que les milices

soldées qui prennent du butin à l'ennemi, sont

les instruments des généraux et acquièrent,
non pas pour elles, mais pour l'état, ce qu'elle»
ont pris dans une opération militaire, et que'par

conséquent elles sont coupables de péculat, lors

qu'elles rctiennentquelque chose pour elles (2);
5° que les choses immobilières n'appartiennent

pas aux soldats, mais à l'état, et qu'alors on

vend à son profit les immeubles de l'enne-

mi (3); 6° que parmi les choses mobilières,

on laisse aux soldats ce qu'ils ont pris en allant

au pillage avec la permission du général (4).

§ 349. Et comme l'ennemi a le même droit

de reprendre que nous d'arracher (§ 348 , 20),

il suit 70 que si les personnes ainsi que les choses

prises, s'échappent ou sont reprises, les pre-
mières recouvrent la liberté, les secondes re»-

tournent à leurs anciens maîtres par le droit

ele Pos/Jimininm (r). Tel est le droit de la

guerre, Dans la paix, il n'a lieu qu'autant quo
dans les conditions de paix, on est convenu

de rendre les prisonniers, et que ceux-ci sont

l'entrés chez eux (a) (2), ou qu'ils ont été ra-

chetés (3).

(«) On ne doit pas regarder comme opposée, la loi

l'Af pr. ff. de capt. etpostl,; car elle parle, Wonpas
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§ 35o. INVENTIONE adquiruntur res, quai
vel sud naturel nullius, vel pro derelictis ha-

bitée ( § 34°- )> adprchenduntur ( § 343,1. ) (1).

Quum ergo res sûâ naturâ nullius , cédant oc-

cupant (343, L) : recte infertur, lapillos,

gemmas, afiacjue in littoribus inventa, et ah

aliis nondum occupata, jure genpum inve-

nieiitis fieri (2).
(1) L. 1, § i, L. 3, § 3,ff. de acq, vel amltu possèss, —

(?) § 18, Inst. h, t. C '5,pr. ff eod. L, T, § 1, ff de acq,
vel amitt. poss, Confo}.*Elem, Jur. nat, et gent. L. 0, §2/J8.

§ 351. Quumque et res pro derelictis ha-

bita? occupant! cédant (343 ) sequitur, L ut et

thésaurus (a), eu jus non extat memoria (1), a

(j) L. 3t, § itff h. 63, pr ff, de acq. rer, dom. L, unie,
C, ae Thés,

et furtum suî jpsius committunt, sed dons, qui
bello subito exorto, apud hostes deprehenduntur,

loqui, pra'clarc docuit Bynkersh. Observ. lib. 1,

cap, 20, peig. 81.

(a) In jure ha?c adquisitio aliquando accessio-

uibus accensetur , ut § 59, Inst, h. t. ; aliquando

inventionibus, ut L. 5i , § 1 , ff. de adquir.

1er. dom.; f>edluee nec àvnvàftlttv>nec dîssensum

ureconsultorum arguunt. Eundi domimts par-
tem suam ndqumt jure accessionis, si alhts fer-
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§ 35o. Par l'invention, on acquiert /<?$choses

qui par leur nature n'appartiennent à personne
ou sont abandonnées (§ 34 2), et dont on s*em-

pare (343 i°) (1). Ainsi, comme une chose qui
de sa nature n'appartient à personne, est ac-

quise h l'occupant ( § 343, i°), delà on con-

clut valablement que les pierreries, les perles
et tout ce qu'on trouve sur le bord delà mer,

quand personne ne s'en est emparé, appar-
tiennent , d'après le droit des gens, à celui qui
les trouve (2).

§ 351. Les choses abandonnées, apparte-
nant aussi au premier occupant (J 343), i\ suit

i° qu'un trésor (a) dont le souvenir n'existe

plus(i), trouvé par nous sans le secours de la

magie, dans un lieu qui nous appartient, nous

de ceux qui, la paix faite, se sont soustraits et com-

mettent un vol de leur propre personne, mais de

ceux qui, lorsque la guerre est subitement déclarée,
sont surpris et arrêtés chczl'ctincnt, comme l'a très-

bien fait voir Bynkersk. Obs. liv r , cli. 20 , p, 8l.

(a) Dans les lois, cette acquisition du trésor est

quelquefois mise au nombre des accessions, § 39,
Ins't. h. t,, quelquefois au nombre des invention^,
L. 5i , § t iJf. de edquir. rer. dom. Il n'y a ici

ni antinomie, ni diversité d'opinion. Le maître du
fonds acquiert sa pari, en vertu du droit d'acces-

sion , lorsqu'un autre a trouvé le trésor par hasard;

». 5
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nobis in loeo nostro sine aitibus magicis in-

vélitus, Dobis adquiratur (i). Nam IL in loco

alièno, sive privato, sive publiée, fortuito in-

ventus, ex dimidiâ parte inventori, ex dimi-

diâ domino vel reipubliea? jtire accessîonis

cedit; TIL data operA in fundo alieno qusesitus
et inventus totus domini est, et inventer,tan-

quam qui rem alienam Contrectavit, punitur ;

.IV. arlibus odiosis qua?situs atque inventus a

ïïsco eripilur (2).
(1) § 3Q, Inst, h. t. L. 63, pr.ff de acqutr. ter, dom. L,

unie. C, de thés. - (2) § 3o, Inst, h. U L. 63 , ff. de acq>
rer. dom. I. unie. Cod, de thés, L, S, § penultff de fur,
Jïse.

§ 35r>.. Et quia nemo dereliquisse rem in-

telligitur, nisi qui eo abjecit animo ut eam in

rerum suarum numéro esse nolit (§ 34'-*) j in-

fertur inde 1. occupanti non cedere res amis-

sas, veluti de rhedâ currente cadentes (1). IL

Abaliovindicarinon posse oves,aliaque pecora

nobis a lupis erepta (2). III. Dona quoque

(0 § 47>Inst* h. U~-('Ï)L 8,§ ull. ff, fanu ercisc.

tuito invencrit ; jure occupationis et accessiouis

si ipse iuvenerit. Qui in alieno fundo inventi

partent accipit, eam cnpit solo jure Occupatio-
nis. Polust ergo diverso respectu ad utramque re <

ferri,
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est acquis (i) ; car 2° le trésor trouvé fortuite-

ment dans un lieu étranger appartenant ou à un

particulier
ou à l'état, est acquis pour moitié à

l'inventeur, et pour moitié au particulier maître

du lieu, ou à l'état par droit d'accession. 3° Le

trésor cherché exprès et trouvé dans le terrain

d'autrui , appartient tout entier au proprié*

taire du lieu; et l'inventeur est puni comme

s'étant saisi de la chose d'autrui. 4° k*5Iré^ov

cherché et découvert par des moyens réprqu-

vés, est confisqué au profit de l'état (2).

§ 352. Et parce que personne, n'est sup-

posé avoir abandonné sa chose, si ce n'est

lorsqu'il l'a rejetée du nombre de celles dont

il veut être propriétaire(§ 342 ), il suit t° qttû

l'occupation ne rend pas maître des choses per-

dues, par exemple, des objets qui tombent

d'une voiture en marche (1); 20 que les mou-

tons ou autres animaux qu'un loup nous au-

rait enlevés, ne peuvent être , revendiqués par
un autre (2); 3° que les biens des naufragés ou

il l'acquiert par droit d'occupation et par droit d'ac-

cession, s'il le trouve lui-même. Celui qui reçoit
une partie de ce qu'il a trouvé dans le fonds d'au-

trui , la reçoit par le seul droit d'eccupation. Cette

acquisition peut donc , considérée sous des rap-

ports différents, se rapporter Al'un cl à l'autre modo.
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naufragorum , vel res levanda? navis canssA

éjectas , non posse ab alio occtipari (i).
(t)/i. 2i,§ \,fj. de acq. pois. L. 8, //. ad L. Jihod. L. <)>

6 ult. ff. de acq. ter, dum, L. \S , § 4> sefh XI' 6t au^1-
fruvigia, C. deJ tut.

J 353. lïactenus de OCCUPATIONS, ejusque

speciebtis (jj 34'^ et 314)« Sed ab bis ptincipiis
tantum non ubique bodie rccedilur. Venatio-

nes cnim pierumque ad solos impernntes eos-

que, quibus illa? vel in f<udum datte, vel pri-

vilegio concessoe sunt, pertinent. Militibus coiï-

ductitiis raro pars pra?da? conceditur; sa?pius

ils, qui sponte castra sequuntur, ut praîdatuni

exeant, vel qui mandante republica navibus

armatis hostilibus navibus insidiantur, casque

intercipiunt. Iles in littore maris inventas mul-

tislocis fiscus sibi vindicat. Nec ignotum, eum-

demin Dania, aliisque quibusdam locis, occu-

pare bona naufragorum. Aliud in EiisiA nos-

trâ(i).
(i)t\'tat. lib. î, tit. Î?4»§ '3» Zuch. Hubcr. Obs. ter.jud.

ois, io; Conf.Elun, Jur, getm. lit. a, ut, a , § Gi et seq,

§ 354» Al ter modus originarius est ACCES-

SIO, id est jus acquiruidi, quodrei nosltw ad<

jungitur, incrementum (j) 3/j i ) : caque recte a

doctoribus in NATURALLM, JJNDUSTRIALEMet

MIXTAM dividitnr. Quidquid cnim vel natura;

beneficio , vel arte, atque iudiistriA îei nostrw

accedit, nostruiu Jit(i).
(0 COIJI.Eàm, Jur, mit, it ,qent./. <,(j-^o.
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les choses jetées à la mer pour soulager le na«

vire, ne peuvent être acquises à d'autres par

occupation (i).

§353. Jusqu'ici nous avons traité dcYoccttpa-

tion et de ses espèces ( § 34« »344 ) >mais dans

beaucoup de lieux on suit à peine ces principes.
Car presque partout la chasse appartient aux

princes seuls ou à ceux à qui elle a été donnée

à titre de fief, ou accordée par privilège. Ma-

rement les troupes à la solde de l'état ont leur

part du butin ; plus souvent on la donne à ceux

qui suivent volontairement l'armée, afin d'aller

au pillage; ou à ceux qui par ordre du prince
arment en course pour attaquer et prendre les

vaisseaux ennemis. Dans beaucoup de pays, les

choses trouvéessur le bord de la mer appartien-
nent au fisc; et l'on n'ignore pas qu'en Dane-

marck et dans quelques autres pays, le fisc s'em- -

pare des biens des naufragés; mais, dans notre

Frise, il en est autremment (i).

§ 354. L'autre manière originalité est l'ac-

cession, c'est-à-dire le droit a" acquêt ir Yac-

croissement qui s unit h notre chose (§ 341 ) et

les jurisconsultes la divisent en naturelle, in-

dustrielle et mixte : car tout ce qui, soit par le

bénéfice de nature, soit parle secours de l'art

et de l'industrie, se joint à notre chose, devient

notre propriété (1).

5
*



5{. ELi: M I,M'A J uiu s.

^ 355. NATURALIS At CESSIONtb modi sunt

varii, FOETURA, qud quidqttid ex ventre in

dominio nosfro conslituto nascitur, nostrum

est(a){\)\ [NsuLAin fîtimine nata (a); ALLUVIO,

id est incrementum bcneficio jluminis pedefen-

tim et latente? adjeclum (3); vis ITUMINTS,

incrementum semel et simul adjeclum (4), et

ALVEI MUTATU) (5).

(i) L. 4 , IJ>6, ff. de acq. ter. dom. L. t), §2, jf. de ici
vindicat.—Qi) L. 3o , § a, //. eod. (3) § 20> Inst. h, t. -»

(4) § ai, /«s<.eod, —(5)§ a'îy //*•$/-«oc/.

§ 356. Ex bis vero sequitnr, L rit quid»

quid ex animalibus nascitur, sit domini vcn-

tris (1). Ut et vernaj ex ancillis uostris nali

nostri sint (§ 81 ) (a). 11L Ut liberi extra ma-

(0 § T9>I,lst' h' ^ —(a) § ult. Im>(.dj ftt'jpers, L. y, C.
fierei virid,

(a) Generatirn enim id priucipîum eum stoicis

commune habebant velercs jurcConsulti (§ 18*),

jfoetum in utero non esse animal, sed partem ven*

tris. Uti cnim stoici embryonem vocabanl ptçt$

T&Ïye^çô?, $v%,$<»>,Plutarch. de Plac.it» Phil, lib. 5,

cap* i5 et 26. Seneq. Epist. ull. ita jureconsullis

illo non erat homo, L. 9, ff. eut leg. Falcid, sud

mulicris vel visecrum porlio, L, 1, § 1, fik de

ventr. insp. non animal, sed spesanimautis, L, 5,

fi'de mort, infer. Merill. Obs. lib» 1, cap. 16.
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§ 355. Il y a diverses sortes deiccession na*

turelle, telles que \v croit, par lequel tout ce qui
netit du ventre qui est en notre puissance, nous

appartient (i) /V/e née dans un fictive (2) (a)\

Yalluvion,c'ebi-\\*iY\i'e,unetccroissementajoulû

peu à peu et insensiblement par le bienfait il a

fleuve (3); la violence du fleuve ou l'accroisse-

ment ajouté en une fois, et tout à coup {t\);

et le changement de lit (5).

§ 356. De là il suit, i° que tout ce qui naît

des animaux appartient au maître du ventre ( 1) ;

20 que les hommes nés de nos esclaves, sont

nos enclaves (§ 81 ) (2) ; 3° que les enfants nés

(<v)En général, ce principe était commun aux

stoïciens et aux anciens jurisconsultes (§ 18, *),

que le fruit dans le ventre n'était point un animal,'
mais une partie du ventre. Car, de même que les

stoïciens appelaient l'embryon une parliedttventi e,
et non un animal, Plularque , de placit. plnl,
liv. 5, cit. Ï5 et 26; Sénèque, Kpit, elern,) de

même selon les jurisconsultes, il était non point un

homme, /;. \)>fi> adlcg. Falcid. , mais nue partie
de la femme, ou de ses entrailles , L. 1, § 1,//'. de

venir, insp., non pas un être, mais l'espérance
d'un êtte, JJ. '5,fi\ ele moi t. Infor., Morille, Obs.

liv< 1, ch. 16»
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triuioiiium nati, conditioneni matris seqnanlur

(ij JJ. \f)yff. de stau homiti,

§ 357. Ex eodem inferebant Romani, IV.

insulam in medio ilumine natam, communem

esse eorum, qui u trinque prope ripam proeclia

possideant, pro modo latiludinis cujusque pra?~

dii; V. alteri ripa? propiorem eis qui ab illA

parte ripa? possident proedia, accedere (1). YL

id jus non pertinere ad novas insulas in mari

natas, qua? tanquam res nullius cedunt occu-

pant! (2); VIL nec ad agros, quos flumen su-

perius divergens et inferius unitum in insula?

jformam redegit, qui manent prioris domini (3)»

(1) § 22, Inst. h. U h. 7, §3 L. 29, L. 3o, § 1, ff. de

aiqtitt. ter. domin.— (2) L. 7, § 3,ff. eod. — (3)L, y, § 4»
L 3o, § a , ff. eod. § 22, Inst, h. t, '

§ 358. Porro indeinferunt jureconsnlti,VHL

quidquid per alîiivionem agro nostro flumini

proximo {a), adjicitur, nostrum esse (1); IX.

(1) §20, Inst, h. t. L. 7 , § 1, ff h, t.

(a) Id intelligendum de agris arcifiniis, qui nort

aliis inclusi sunt finibus, quam naturalibus , veluti

montibus, vel fluminepublico, adeoque, Frontino

teste, millA morisurA continentur. Ab bis differunt

agri limitait, qui olim ex agro publico ad certain
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hors mariage, suivent la condition de la mère

§ 357. Du même principe les Humains con-

cluaient, 4° que l'île née au milieu d'un fleuve,
est commune à ceux qui possèdent des terrains

sur l'une et l'autre rive, et en raison de la lar-

geur de chaque terrain ; 5° que si elle est plus

proche de l'une des rives, elle appartient à ceux

qui possèdent des terrains sur cette partie do la

rive ( i ); 6° que ce droit ne s'applique pas aux îles

nouvelles, qui naissent dans la mer, lesquelles,
comme choses qui n'appartiennent à personne,
sont acquises au premier occupant (2); 70 qu'il
ne s'applique pas non plus aux champs, aux-

quels un fleuve, en se séparant puis se réunis-

sant plus bas, donne la forme d'une île, et

qui restent à leur premier maître (3).

§ 358. De là les jurisconsultes infèrent,

8° que tout ce qui, par alluvion , est ajouté
au terrain qui nous appartient au bord d'un

fleuve (t), est à nous («); mais 90 que ce qui

(et)Cela doit s'entendre des champs illimitée,

qui ne sont terminés par d'autre* limites que celles
de la nature, telles que les montagnes , ou un fleuve

public, et qui par conséquent, au témoignage de

Frontin, ne sont déterminés par aucune mesure.
, Ceux-là diffèrent des champs limités, qui, pn&
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quod vero per vim fluminis adjieitur, prioi'U

domini manere, nisi is interea, dum pars ad**

jecta coaluit, et arbores in fundum nostrum

radiées egerunt, illam pra?dii sui partem vin*

dicare neglexerit (1).

(i) §ai, IfisUh, t, lo 7>§ 2)ff. de acq. ter*dom.

§ 35g» Denique inde colligunt jureconsub

ti, X. alveum , quem fiumen derelinquat >

eornm simililer esse, qui utrimque prrodia pos-
sident pro modo proediorum (i). XL Inunda-

lionem autem speciem fundi non mu tare >

eumque, aqua recedente, ejus manere, cujus
et antea fuerit (2).

(1) L, 7, § 5,ff de acquit', ter. dam. - (2) L, 7, § 6,^//!
tod, § 24» mst*h*t. L. ï , §§iff dejlumm,

mensuram possidendi dabantur, et eidsignati, qui

per extremitalcm mcnsura? comprehendebanlur*
His enim posterioribus quod accedebat, publicum

erat; illis si quid accresceret, id domino agri ce*

derc dicebatur, L. 16, ff. de acquir. rer. dom.

L. 1 , § 6, de flum. Qui agri arcifinii et limitait

jfuerint, ex Aggenio et Frontino exposucrunt Con-

nan. lib. 5, Comment, cap. /ï. Giphaii. ad L. 16,

ff. de adquir. rer. dom. Sed adcuratius Jo. Frid.

Gronov. not. ad Grot* de J. B, et P., lib, a, cap. 5,

§ 16, n. 1.
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y
est ajouté parla violence du fleuve, appar-

tient au premier maître, à moins que, dans

l'intervalle jusqu'à ce que la partie ajoutée se

soit incorporée, que les arbres aient étenduleurs

racines dans notre fonds, le propriétaire n'ait

négligé de revendiquer cette partie de son

terrain (1).

§ 35g, De là enfin les jurisconsultes con-

cluent, io° que le lit abandonné par un fleuve,

appartient pareillement à ceux qui sur les deux

rives possèdent des héritages, et cela selon la

largeur des héritages (i);mais 1i°quel'inon«'

dation ne change pas la nature du fonds, et

que, quand l'eau se retire, il appartient tou~

jours au même maître (a),

sur le territoire public, se donnaient autrefois à.

posséder jusqu'à concurrence d'une certaine me-
sure ; et des champs assignés, qui étaient renfermés
dans des limites déterminées : ce qui Se joignait
aux champs de ces deux dernières classes apparie-'
nait à l'état ; l'accroissemont dos autres, était pour
le maître du champ, L. 16, jf, de adqitir. rer. dom»
L. 1, § 6, deflum. Quels étaient les champs illi-

ïnités ot limités , c'est ce qui a été exposé d'après

Agenius et Frontin , par Connanus , liv. 3, Com-
ment, ch. 5 : Giphannius >ad L. 16, fi. ele adquir,
rer. dom.; mais plus exactement par J. Frédér.

Gronovius. Notes sur Grotius, de jur. B%et P*
liv. 2, ch. 3, J 16, n. 1,
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jj 36o. Sed ha?c non ubique eodem modo

servanlur. fnsula? sunt ejusdem eujus est fin-

men, adeoque eas sibi pi inceps vel respubliea
vindioare solet ({j 328). Idem alicubi circa nl-

luvionemot alveumderelictumcontingitjadeo,

ut in GermaniA vassalli a principibus investiri

soleant alveo fiuminis derelicto. Iramo et agris

înundaiis pass'm pra?scribitur decennio in uti»

litatem principis ( i ).
(0 Voè'iad § 23, Insu h. t, Conf. Elem. Jur, nat, etgent.

lib, 12, tit, 3, § 6a , seqq,

§ 361. Hactenus de accessione naturalit

sequitur INDUSTRIALIS (§ 354), cujus species

SUntADJUNCTIO, SPECIF1CATIO,COMMIXTIO (i).
(î) Conf.Elvm. Jur. nat. et gent. lib. î, § ?.5oet a56 s q,

§ 362. ADJUNCTIO est, quando aliéna res

materice nostra? eidjungitur, vel uti per inclu-

sionem, adferruminalioncm, inte.rluretm, in-

oedtficeitionem, scripturam, picluram, Ubi

semper accessorium sequitur simm
'

princi-

pale (t)
{î) L, 26, § 1,ff. de acq. rer. dom. §26, Inst. h. t.

§ 363. Ëxeo ergo generali prineipio, L gem-

ma aliéna, auro meo ineltisa, mihî cedit ( 1);

IL res, per adferruminatiouem rei mea? ad-

juncta, tanquam pars integraîis, mea fit (2)}

(i) L. içy, § i3 et seq.ff. de aur. (trg. legaU—fr')L. 27,
pr. ff de acquit: rer. dom.
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§ 360. Mais ce droit n'est pas observé partout
de la même manière. Les îles appartiennent à

celui à qui appartient le fleuve. C'est pourquoi
îe prince ou la république a coutume de les re-

vendiquer (§ 32$), Cela s'observe aussi, dans

quelques endroits , pour l'alluvion et le lit aban-

donné ; de sorte qu'en Allemagne les vassaux

sont ordinairement investis par le prince , du lit

qu'un fleuve abandonne. Bien plus en plusieurs

pays, les terres inondées se prescrivent par dix

ans au profit du jirince (1),

jÇ 361. Jusqu'ici nous avons traité de Vac~

cession naturelle. Vient maintenant Vaccession

inelustrielle (j 354), dont les espèces sont

Yadjonclion, la spécification et le mélange.

Jj 362. H y a adjonction quand la chose d'au-

trui est jointe à notre matière comme par in-

clusion, souelure, tissu, beitisse, écriture,pein-

ture. Et alors l'accessoire suit toujours le prin-

cipal (1).

§ 363. Ainsi par ce principe général, i° la

pierre d'autrui , enchâssée dans l'or qui

m'appartient, devient mienne (1); 20 la ma-

tière jointe à la mienne par soudure, est à moi,

comme partie intégralité de ma chose (2); 3° la

pourpre brodée sur mon babit, suit l'habit

2. 0
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JIL Purpura, vesti nostra? intexta, accessions

vice cedit vestimento (r); IV. Quod solo in-

oedificatur, solo cedît, sive nos materi/i nostrA

in alieno solo , sive aliéna materia in nostro

solo oedificemus (2). V. Quod charla? inscrip-

tum, charta? cedit (3); YL et pictura etiam

postremo ex subtiliorum sententrA tabula)

cedcbat (4), quamvis id ob artis dignitatem

aliter visum sit Caio (5), eu jus sententia? suf-

fragatur Justinianus (6).

(1) § 96, Inst. h. t. Jj. 7, § 1,ff ad, exhib. — (2) L, 7,
§ ro et 12, ff, de etequir. ter. dom. § 29, Inst. h. t.—

(3) L. 9, § i", ff. cod.§ 33 , Insu h. t. — (/,) E. a3, § 3,jf.
de rei vindic.—(£>)L. 9, § 2,ff de acq. rer. dom*—(6)§ 3/\,
Inst. h. t.

$ 364» Quia tamen iniquum est, alterum

eum alteriûs damno fieri locupletiorcm : do-

minium non extingnitur, et hinc casibus pri-

mo , secundo et tertio domino gemma?, mctalli,

purpura? adversns bona? fidei possessorem da-

tur actio ad exhib en dum (1), et condictio sine

caussà (2), adversus mala? fidei possessorem

pra?terea actio furti et condictio furtiva (3),

(1) L. 23, § 5 , ff de rei vindic.—(?) § 96, Inst, h. t, —

(3) §26, Inst h. t.

§ 365. Similiter is, cujus quis materiam al-

ter solo suoina?clificavit, dominus quidem ma-

net (1); ast eam stante ecdificioj ob Legem

(1) § 29, Inst. h, t, L. 7,§ 10, ff, de acq. ter. dom.
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comme accessoire (i); /j" ce qui est bAti sur un

sol, appartient au sol, soit qu'avec nos maté-

riaux nous construisions sur le sol d'autuii,

soit qu'avec les matériaux d'auUiii nous cons-

truisions sur notre sel (2); 5° ce qui est écrit

sur du papier, fait partie de ce papier (3) ; 6° la

peinture, suivant l'avis des plus subtils, ap-

partenait au maître de la toile (4); cepen-

dant à cause de la dignité de l'art, Gains av<ut

pensé autrement (5); et Justiuiena clé de son

avis (6).

§ 364- Cependant, comme il est injuste que

quelqu'un s'enrichisse aux dépens d'autrui, la

propriété n'est pas éteinte; et.alors dans les

premier, deuxième et troisième cas, on donne

au maître de la pierre précieuse, du métal et

de la pourpre, contre le possesseur de bonne

foi, l'action pour faire exhiber (1), la condi-

tion sans cause (2), et de plus contrôle pos-
sesseur de mauvaise foi, l'action de vol et la

condiction furtive (3).

§ 365. De même celui avec les matériaux

duquel un autre a bâti sur son propre terrain ,
en reste , il est vrai, propriétaire (1); mais il ne

peut les revendiquer, tant que l'édifice subsiste,
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XII Tabularum vindicare nequit, ne urbs rux-

ïiis deformetur (1). Datur tamen illi actio de tig-

310 juncto adversus possessorem in duphun (2).

Quin, diruto a?dificio , si duplum a mala? fidei

possessore nondum consequtuus sit, materiam

vel vindicare, Yel ad exhibendum agere pa-

tcst (3).

(Ï) L, 7, § 10, ff. de acq. rer. dom, —(2) L, 7,§ io,
eod. (3) § 29, Inst. h. t.

jj 366. Contra siquis in alieno solo sua ma-

teriA oedificavit, oedificator, in possessionebonu
lide constituais, exceptione doli mali repellit
dominum soli, pretio nondum soluto, peten-
tem oedificium : mala? fidei possessor dominium

materia? amiltit (1). Non possidenti nullapro-
dita est actio {a) (2).

(1) § 3c, Inst h. t. L. 7, § 12, ff de acq. rer. dont.—*
(;>)îi. 33, ff de cond, indeb.L. 14,ff de dol. et met, exe,
'-• 4^ »ff' {ÎGret vindicat.

J 367. Denique et scrîbenti contra domi-

num charta?, et domino tabula? contra pin-

gentem, si in bona fide sint, datur actio in

>»»»»—««» mu. i \.»»——»———M—M——in i

(a) Quia tamen a?quîtas pro oediOcantc militât,

facile in foris nostris ei dabitur actio in facturau,

Vid. Hnb. Prcelect. Insu § 4°»
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à cause de la loi des Douze Table?, de peur

que
des ruines ne gAtent l'aspect de la ville (ï);

cependant il a pour le double de leur valeur

contre le possesseur, l'action de tigno juncto,

(des matériaux employés) (2); et même, lors-

que l'édifice vient à être démoli, il peut, si lo

possesseur de mauvaise foi ne lui a pas payé le

double, revendiquer les matériaux, ou agir

pour les faire exhiber (3).

§ 366. Au contraire , si quelqu'un , avec ses

matériaux, a bAti sur le sol d'autrui, il peut, s'il

est de bonne foi, repousser par l'exception de

dol, le propriétaire du fond qui demanderait

l'édifice avant d'en avoir payé le prix ; mais le

possesseur de mauvaise foi perd la propriété des

matériaux (1). Celui qui ne possède point le ter-

rain, n'xt aucune action (a) (2).

§ 367. Enfin, on donne à celui qui écrit,
contre le maître dupapicr ; au maître de la toile,
contre celui qui a peint, une action infactum

( d'après le fait ), lorsqu'ils sont de bonne

(a) Cependant, comme l'équité parle en faveur

de celui qui a bAti, on lui accorde facilement dans

nos tribunaux l'action infactum Voir Iluber. Proe~

Jcct. Inst, § 4o.

6 *
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factuni (ï) ; sin in malA, actio furtî et condictio

furtiva, vel actio in rem utilis (2).
(1) L, a3, § $>ff de rei vind,- (2) § 34, Insu h, t, L. 9,

§2fff de acquit, rer. dom.

§ 368. SPECIFICATIO (§ 36i) est modus

eidcjuirejidi, e/uo ep/is ex alieiid meiterid suo

no mine novetm spevient facienscjus, speciei do-

minium consequilur. Accessio ergo hic fit for-

ma? ad materiam, Quumque ambiguum veteri-

Jbus videretur, formane materiA, an materia

forma sit pra?stantior, de nova? speciei domi-

nio in diversaabierediversarumscctarum jure-

consulti (et) (§ 7
*

),

§ 369. Sed JussiNiANus decisione sua (§ 7)

ita finivit litem, ut, si res reduci possit ad prio-

rem formamjiLiminiis materia?; si reducihaud

(a) Sabiniani cnim plus materia? tribuebant; Pro-

culeiani formam, lanquam qua? rei dct esscntiam,

pra?ferebanl, adcoque illi domino materise, hi sjic^
cificanti novam speciem adjudicabant, L. 7 , §7,

jf. de acquir. rer. dom, § a5, Inst. h. t. Mcdiam

sententiam elegere plerique, postquam secta? stu-

dium paullatim deferbuerat, L. 7, § 7, L, 12, § 1,
L. a4, L. 26 ,fi\ ele aelquir. rer. elom. Vid. Merill.

lib. 1 Obs. cap. 21.
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foi (1); et lorsqu'ils sont de mauvaise foi, l'ac-

tion de vol, la condiction furtive et l'action

réelle utile (a).

§ 368. La spécification (§ 361 ) est une ma-

nière d'acquérir, par laquelle celui qui, avec

la matière eVautrui, fait pour lui-même une

nouvelle espèce, acquiert la propriété ele cette

espèce. Ainsi il y a dans ce cas jonction de la

forme à la matière, et comme c'était un point

controversé, chez les anciens, de savoir lequel

remportait de la matière sur la forme, ou de

la forme sur la matière, les jurisconsultes des

diverses sectes se sont partagés sur celui à qui

appartiendrait la nouvelle espèce (a) (Ç 7 *J.

§ 369, Mais JUSTINIEN, par sa décision, à

tranché ainsi la question (§ 7 ) : si la chose

peut être ramenée à sa nremi^ forme, c'est

(a) Les Sabinicns attribuaient la supériorité à

la matière ; les Proculéiens préféraient la forme,
comme donnant à la chose son caractère essentiel ;
c'est pourquoi les premiers donnaient la nouvelle

espèce au maître de la matière; les seconds à celui

qui avait créé la forme nouvelle, L. J, § 7, ff, de

adquir. ter. elom. § 25, Inst. h, t. La plupart sui-

virent un avis moyen, quand le zèle des sectes se

fut un peu ralenti, L, 7, § 7 , L. 12, § 1, L. a4,
L. 26, pr. ff. de adquir. 1er. dom, Voyez Mcrille>
liv. 1, Obs. C/J,21.



CS E EÊM ENTA JURÏ S.

posset,specificans novatnspeciem rclincret(ï),

et hio domino malcria?, si in malA fide sit, ad

oestimationem ; sin in bonA fide, iji tanlum te»

neretur, quantum factus esset locuplctior (2).

(1) § a5 , h, t. -(2) L, 23, § ^yff de tei vind.

§ 370. COMMIXTIONE ( § 361 ) autres aridoe

duorumvelplurium commiscenlur (1), aut ros

liquidée.
Prior stricte COMMIXTIO; posterior

coNPusio adpellatur (2). Priore casu, singula?

res suam substantiam et corpora discreta rcti-

nent, posteriore, non a?que.

(1) § 28, Inst. h U—(2) § 27, Inst. h. t.

§371. Quum vero res liquida? non maneant

in priore substantiA, arida? maneant (§ 370) :

consequens est, L ut utrreque quidem materia?,

sive conf usa?, sive eommixta*, communes sint, si

volunlate utriusque facta sitconfuoio velcom-

mixtio (1); sed 11, si voluntate unius facta ,res

confusa? fiant confundentis (2) : ex commixtis

nnusquisquesuampossitvindicaremateriam(3),

JIl. Ut denique res fortuito confusa?, itidem

sint communes (\), res fortuito commixta? a

suo qureque domino vindicentur (5).
(T)L. 7, \ 8, //. de acquit',t.,' dom. —(2) L, 5, § 1,ff.

de tei vind,-~(S) §28, Inst. h. t L. S,pr. ff, de tei vind*
—(4)I" !>§0>Jf' de acquit-,ter. dom, § 27 , Insh b. t. —

{$)%?&,InsUh, U
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le maître de la matière; si elle ne le peut pas,
c'est l'auteur de la spécification qui garde la

nouvelle espèce ( ï ), et ce dernier est tenu

de payer au maître de la matière,l'estimation ,

s'il est de mauvaise foi; et seulement ce dont

il s'est enrichi, s'il est de bonne foi (2).

§ 370. Par le mélange (§ 36i), on met

ensemble ou des chose sèches, ou des choses

liquides appartenant a plusieurs proprié-
taires ( 1). La première espèce s'appelle mixtion ;

la deuxième, confusion (2). Dans le premier

cas, chaque chose conserve sa nature, et reste

un corps distinct; dans le second il n'en est pas
de même.

§ 371. Comme les choses liquides- ne con-

servent pas leur première nature, et que les

choses sèches la conservent (§ 3 7o) ,il suit 1°
que

les unes et les au très, soit qu'il y ait confusion ou

mixtion (1), sont communes,lorsque la confu-

sion ou la mixtion a été faite du consentement

des deux propriétaires; mais 20 que si c'est par
la volonté d'un ceul, les choses, en cas de con-

fusion, appartiennent à celui qui l'a faite (2) ; et

qu'en cas de mixtion, chacun peut revendiquer
sa chose (3); enfin 3° que les choses liquides,
confondues par hasard, deviennent également
communes (4); que dans la mixtion faite par-

hasard, chaque propriétaire peut revendiquer
sa chose (5).
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§ 372. Ho?c de acccssione naturalioxindus"

triali: reliqua est MIXTA (354), quando et na-

tura? beneficio etindustria hominumrei nostra;

aliquid accedit; quo PLANTATIO , SAÏIO et FRUC-

TUUM PERCEPTIO referuntur (1).

Ci)Conf. Elan, Jur. nat. et gent l. c. § 'j.Q^seq.

$ 373. DE PLANTATIÔNE et SATIONE obscr-

vandaaxiomala : LQnidquid solo implantalur,
vel inseritur solo cedit (1), IL Arboris domi-

nium jure romano ex radiée a?stimatur (2).

(r) L. 9, p". jf, de aiqitir, rer. dom, §3a,//w/. h. Z.—
(a)§3i,/;»{. h. t,

§ 374. Ex priore axiomate infcrtur, L fru-

menta, sive aliéna in meo agro, sive mea in

alieno agro sata sint, agri domino cedere, de*

du dis impensis( 1). Expost eriore, IL arborent,
in eorîfinio positam, cjus esse, eu jus in fun-

dum radiées egerît, et 111. si iu ntriusquo fun-

dum radiées,egerit eommituem; pro dhko lia-

beri, quoad infixa mane' solo : erufam eommu-

nem pro indiviso fieri (2). Ex tuioqiie : IV.

plantain nostram in alieno solo, vel alienam in

nostro solo ]/o >k<m, solo cedere, M radiées ege-
rit; V.antea \no p ;.«.-(a 'bi'uîno viudicari (3).

(i)/v. u- pr, ;/ Icaifjvâ tu. dum, §fa, Inst, lu t. ~*

("J fj>7i ))*dt. li '< )n ^ r, yj 1<HI.§ 3I , Inst. h. t. J*. 19,
,//. commun, divuï, {,>) O. L 7, § utujf, ont, d. § 3i,
liau h, u
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§ 372. Voilà pour l'accession naturelle et

industrielle. Besle encore l'accession mixte

(§354)
' elle a lieu quand , et par lebienfaitdc la

nature, et par l'industrie de l'homme, quelque
chose se joint à ce qui nous appartient. On y

rapporte Yimplantation, la semaille et la per"

ceplion des fruits (1).

§ 373, Sur Vimplantation et la semaille, il

faut observer ces axiomes : i° tout ce qui a

été planté ou semé dans un sol, appartient au

sol (1); 20 la propriété d'un arbre s'estime,

en Droit romain, par les racines (2).

J 374. Dupremiei axiome on conclud i°que
le froment, semé soit par autrui dans mon

champ, soit par moi dans le champ d'un autre,

appartient au maître du champ, déduction faite

des dépenses (1). Du dernier on conclud 2° que
l'arbre placé' .sur la limite d'un terrain, appar-
tient à celui dans le fonds duquel il a ses racines ;
et 3° que s'il a poussé ses racines dans les deux

terrains , il est commun par portions distinctes

tant qu'il tient au sol : mais qu'une fois arra-

ché, il est commun , par indivis (2), Des deux

axiomes réunis ,il suit 4° que notre plante mise

dans le terrain d'autrui, ou celle d'autrui dans

notre terrain, appartient au sol, dès qu'elle a

jeté des racines; mais 5° qu'auparavant elle

peut être revendiquée par son maître (3).
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§ 37.5. Sed quod ad arbores attinet, hodio

ïam subtiliter plerisquelocisnon philosophan-

tur, sed earum dominium ex stipite potius et

ramis, in fundum nostrum vel alienum pro-

pendentibus, quam ex radicibus, judicant.

ItaSaxones,itaGermani et ftclga? plerique(i).
(1) Hubcr.proelect.Inst, h. t. §41*Conf.Mlem,Jur. getta,

lib. 2 , tit, 3, § 6f>seq,

§ 376. FRUCÏUUM PERCEPTIO est species ac~

cessionis, quel is, qui rem aliénant bond fide

non interruptdy et juslo titulo possidet, loco

domini est, et hinc fructus pcrcipieneïo suos

facit (1). JÏONA FIDE possidere videtur, qui

ignorett rem aliénant esse, puteitque eum, a

quo eaussam habel, lanquam dominum, pro-

curatorem vel tulorem jus alienetndi habuis-

sc (a), JUSTO TITULO possidet, qui ex caussd

ad transferendum dominium habili possidet

( 339). POSÔIDERE deniqtte non est rem deti-

nerc, sed elelinere animo dominii, vel rem

sibi habendi, qu. ^ossessio stricte CIVILIS di-

citur, etNATURALï opponiturin jurenostro (3).

(1) L. 48, r. h, •??>,§ 1,ff, de acq. rer, dom. §35, Inst,
h. t. (2) L. 109, ff. de vetb, si»n, (3) L. 1, §9, //. de vi
et vi aim, t, 2 , § ! ,jf pro Ueted.L. 38, $ liff. de veto,

pbltg,

§ '^11' Qnum ergo bona fides et jn.«ta caussa

officiant, ut loco domini sitposscssor (§ 379) :



ÉLÉMENTS DE DROIT. 73

§ 375. Mais pour ce qui concerne les arbres,

en beaucoup de pays on n'est pas aujourd'hui si

subtil; mais on en détermine la propriété par

le tronc et les branches pendantes sur notre

fonds ou celui d'autrui, plutôt que par les ra-

cines; ainsi font les Saxons, les Germains et

la plupart des Belges (1).

§ 376. La perception des fruits est une es-

pèce d'accession, par laquelle celui qui pos-
scele la chose eVautrui, avec une bonne foi
non interrompue et ajuste titre, est considéré

comme maître, et en conséquence acc/uieit les

fruits en les percevant (1). Est censé posséder
ele bonne foi celui qui ignore que la chose ap-

partient à autrui, et pense que celui dont il a

reçu son titre, avait droit d'aliéner, comme

propriétaire, ou procureur fondé, ou tuteur (2).
Possède ajuste titre, celui qui possède en vertu

d"un titre propre h transférer la propriété

(jj 339). Enfin, posséder n'est pas détenir la

chose, métis la détenir élans la persuasion que
l'on est propriétaire, ou dans l'intention de la

garder pour soi. Telle est la possession civile f

proprement dite, que l'on oppose dans notre

droit à la possession naturelle (3).

§ 377. Ainsi, comme la bonne foi et la juste
cause font que le possesseur est regardé comme

a. 7
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bequitur, I. ut fructus percipiendo su os fa-

ciat, id est, simul ac a solo vel arbore separati

sunt(i). IL Ut et induslriales et naturales per-

cipiat(rt) (2), (uti oleum, quod teste Plinio (3),
sine omni culturA provenit, et fccnum) (4).

III. Ut mala? fidei possessor nihil lucretur, et

non modo perceptos, sed et percipiendos fruc-

tus restituere teneatur (5).
(1) D. L. 48, pr. ff. de acquit', rer. dom. —('i)D. L. /|8.

Woodt.piobab. jur, 11, 7.—(3)Ilisl. nat. lib, iÔ, utp, 1.—

(7j)TJ, I3, ff, quib. mod. usttfr. amitu Conf. Vinn. aà

Jj35, Insu ti. t, -
(5) L. 33, L, 62, § 1,fj, elerei vindic.

§ 36, Inst b. t.

§ 378. Quum tamen bona fides non faciat

verum dominum; consequens est, IV. ut hoc

superveniente, bona? fidû possessor, fructus

non quidem consumtos restituât, licetiis locu-

]pletior factus(i), sed tamen extantes (2).
(1) §3J, Inst If. t. h. 4, %ijf.fiju regund,-(a) L, as,

Cod, de ici vind, § 35, Inst, h, t.

t § 379. Postquam de modis adquirendi ju-
ris gentium originariis actum : sequitur de-

rivativus , qualis un us est, puta TRAD1T 10

(y 34t.)

(a) Confirmatur hoc luculcnter, L, 25, § 1,fj\
ele usur. et h, i36,jj\ ele reg, jur. Unde captand.»
non sunt verba Justiniani/jro culturd et cura, nec

pro syti'onimis accipieuda. Caussam jam alii péro-
rasse videntur.
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maître (§ 376), il suit i° qu'il rend les fruits

siens en les percevant, c'est-à-dire dès l'instant

qu'ils sont séparés du sol ou de l'arbre (1);

a0 qu'il perçoit les fruits tant industriels qu«*

naturels (a) (2), comme l'huile, qui, suivant le

témoignage de Pline (3), vient sans culture, et

commele foin (4) ; 3° que le possesseur de mau-

vaise foi ne gagne rien, et est tenu de rendre

non seulement les fruits perçus mais aussi ceux

qu'il pouvait percevoir (5).

jj 378. Cependant comme la bonne foi 110

fait pas le vrai propriétaire, il suit, 4° q"o, si

le propriétaire survient, le possesseur de

bonne foi restitue non pas les fruits consom-

més, quoiqu'il s'en soit enrichi (1), mais les

fruits existants (2).

jj 379. Après avoir traité des manières oti-

ginaires d'acquérir, suivant le droit des gens,
nous passons à la manière dérivée ; il n'y en a

qu'une, c'est la tradition (§ 341 )•

(a) Ceci est formellement co^rmé par la loi 25,
J 1, ff. de usuris, et la loi 15l>, ff. Y •

rcg. jur, ,
ainsi il ne faut pas argumenter sur les termes de

Ju&tinicn, pro cultwd et cura (pour sa culture et
ses soins), ni les regarder comme synonymes. L't

question me parait avoir déjà été épuiséopar d'antres,
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j$ 3 80. TRADITIO est modu]s
adquirendi de-

rivalivus, quo dominus, qui jus etanimum alic-

nandi habet, rem corporalem ex justd caussd

in accipientem transfert (1).
(0 § 4° '* 42>I'lst" h- *•Conf. Elem, Jur. nat, et gent.

I, c, § 266, et §375 seq.

§ 381. JEx quA definitone fluunt axiomata :

I. Tradi posse res corporales. II. Tràdt cas de-

bere a domino, jusalienandihabente. III. Non

transferri dominium, nisi traditio fiât animo

alienandi. IV. Nec eA adquiri dominium, nisi

caussa ad transferendum dominium habilis

(§ 339) proecedat (1).
(ï) Ulr. Huber. proelect,ad Inst, h. U § la.

§ 382. Quum ergo traditio sit rerum cor*

poralium (§38i ); sequitur, I. ut rerum incor-

poralium nulla sit traditio (1), sed QUASI-TRA-

DITIO cujus loco est ex parte conccdentis pa-

tientia, ex parte accipientis usus, vel exerci-

tium (2). IL Ut ea fieri debeat vel translatione

rei naturaii, veluti datione rei mobilis e manu

in manum (3), aut exhibitione immmobilis pra>
sentis (4) > vel signo quodam, v. c., traditiotie

clavium, instrumentorum, etc., qua? traditio

(1) L, 43, § i,ff, de acquit', ter, dom. L. t\, § 17, ff <k

usurp, et usttiap.- (a) L. 1, § tdt.ff, de servit, ittst, pruul,
L. ult. ff. de sctviu~'o) L, 8, ff de peotd.~(t\) L. 1, § 1,

Jf, de acquir. poss.
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§ 380» La tradition est une manière d'ae*

quérir dérivée, par laquelle
le propriétaire

qui 'i. le droit et l'intention dîaliéner, tréma-

porte, en vertu d'une juste cause, une chose

corporelle h quelqu'un qui l'accepte (ï).

<s 381. De cette définition découlent les

axiomes suivants : i° on peut livrer les choses

corporelles; 20 elles doivent être livrées par le

maître ayant droit d'aliéner; 3° la propriété!
ne passe pas, à moins que la tradition ne sott

faite dans l'intention d'aliéner; 4° <%tpar ht

tradition on ne devient pas propriétaire, à

moins qu'elle ne soit précédée d'un litre propre
à transférer la propriété (jjj 339) (1).

jj 38a. La tradition étant pour les choses

corporelles (§ 38i ), il suit t° que pour les

choses incorporelles, il n'y a point de tradi-

tion (J); mais une quasi-tradition, qui s'opère

de la part de celui qui cède, parla souffrance,

et delà part de celui qui reçoit, par l'usage ou

l'exercice (2); a0 que la tradition doit se faire

ou par la translation naturelle de la chose, par

exemple, en donnant une chose mobilière de

la main à la main (3), ou parla démonstration

d'un immeuble sur le lieu même (4), ou par
un signe quelconque, tel que la remise ded

7*
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aliasdicitursYMROLiCA (t) : veldemonstratione

e longinquo (2), qiïaî traditio dicitur LONGA

MANUfacta (3), vel denique fictione^ rem tradi,

quam jam accipiensex aliA cattssA possidet (4),-

quam vulgo traditionem BREVI MANU factam

adpellant (5).
(1) D, L 1, \pcnull. ff. de itcq. pot . £. g, $ 6, ff de

acq. rer. dom. § 44* ^nst' n' '• I**lk>1f> de contr, empt. —

(a) L. 18, §2, ff. de adq, poss,—('i')L, 7S)ijf>de salut, -

(7|)<jt\'\, Inst. h. U L. 9, § 5, L. ai, § 1, ff. de acq. rer,
dom. - (5) L. f\S, § 1,}f dejur. dot.

j( 383. Quunique traditio fieri debeat a do-

mino jus alienandi habente (§ 381, II,), sequi-
tur III. ut ttaditio a non domino facta in eum,

qui a domino^e accipere putat, non transférât

dominium , quamvis bona) fidei possessorem

faciat accipîontem (1 )<IV. Ut nec pupillus recte

tradat, sine auctoritate tutoris(§ 252, IL) (2),

(1) L. wipt.ff, h. r.—(a) § a, Inst. quilus alien. lie.
vel non,

§ 384- Quia etiam in tradente requiruntur

animus alienandi, et justacaussa, exqtiA fiât tra*

ditio (§ 381 ,IJL,IV.), consequens est, V. ut

non transleratur dominium, si ejusinodi caussa

desit (t). Quin in emtione, venditione, no

sufïicit quidem caussa, nisi vel pretium solutum

sit,vel veuditor lidem de eo habuerit(a). VI. Ut

(1) L, 3t, pnff de acq, ter. dom, (a) §4' >*«*<•h, U
la. tç),ff. de contr, empt.
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clefs ou des titres : ce qu'on appelle en d'autre*

termes tradition symbolique (ï); ou par une

démonstration faite de loin (a), ce qu'on ap*

pelle tradition de longue main (3), ou en fei-

gnant que la chose est livrée t lorsque celui qui

doit la recevoir la possède déjà à un autre

titre (4), ce que l'on appelle tradition de breve-

taai n (5).

§ 383. Et comme la tradition doit se faire

par le maître ayant droit d'aliéner (§ 381, 2°)^
il suit, 3° que la tradition faite par celui qui
n'est pas propriétaire à celui qui croit recevoir

du propriétaire, ne transfère pas la propriété ,

quoiqu'elle rende celui qui reçoit possesseur

de bonne foi (ï); 4° cIue ^e pupille ne fait pas
de tradition valable sans l'autorisation de son

tuteur (§a5a , a 0) (a).

§ 384* Et comme on exige de celui qui
livre l'intention d'aliéner et une juste cause

sur laquelle soit fondée la tradition (§ 381, 3°,

f\°)j il en résulte, 5° que la propriété n'est pas

transférée,s'il manque une semblable cause (r),
et même dans la vente, il ne suffit pas de la

cause; à moins que le prix ne soit payé, ou

que le vendeur ne s'en rapporte pour cela à

l'acheteur (a) ; 6° qtielu tradition peut se faii c à
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traditio fieri posait et in personas ineerta?,

modo indefinitc certa? sint. Quo pertinet/rtc-

tus missilium (a) (ï).

(ï) §4*>» lnst- ?1' '• I" 9>§ 1i ff d° acflir*r>dom, Conf.

Ittem Jur. germ lib. a, tit. 3, § 72.

TITULUS IL

î)e Rébus Corporalibus et Incorporalibus,

Ç 385, ÔUPEREST altéra divisio rerum. in coït-*

PORALÏ«»et INCOUPOUAI.ES(§ 33o), quam lu

hune tilulum rejecit imperator.

§ 386. CORPORALESres jureconsultis sunt,

quee tetngi possunl : ITNCORPORALES,ejuoe tangi

(a) Potest tamen commodius etiam ad occupa-
1

tionem referri. Qui cnim missilia jactat, id facil

ànimo ea sibi non amplius habendi, adeoque ea

pro derelictis hobct(§ 54a). Res pro derelictis ha-»

bita? sunt nullius (§ eod,), adeoque cedunt occu-

pantibus (§ 545 ,1. ) Missilium ab Impcratoribua

sparsorum exempla sunt apud Suet. Aug. cap. 98;

Calig. cap. 18; Néron, cap. 11; a magistra'ibiH

d. § 45, Inst. h. t, L, 2, C. de consul, et non

sparg. pec, IVov>io5, cap, 2, § i<
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des personnes incertaines, pourvu qu'elles
soient déterminées en général ; c'est à cette

tradition que se rapportent les choses distri-

buées à la multitude {a) (1).

TITRE IL

Des Choses Corporelles et Incorporelles,

§ 385. JL reste une antre division des choses

en corporelles et incorporelles (§ 33o), que
Justinien a rejetée au présent litre.

§ 386. Pour les jurisconsultes, les choses

corporelles sont celles qui peuvent e^tre^toit"

chées; les choses incorporelles celles qui ne

(a) Elles pourraient cependant être mieux pla-
cées sous l'occupation ; car celui qui jette des

choses qu'il veut distribuer, le fait dans l'inten-

tion de ne plus les avoir à soi, et ainsi les regarde
comme abandonnées (042). Les choses regar-
dées comme abandonnées, ne sont à personne

(memô§), et ainsi appartiennent au premier occu-

pant {§ 543, i° )• On trouve des exemples de dis-

tributions faites par les empereurs dans Suétone,
Vie d'Auguste, ch. 98; de Caligula, ch, 18; de

Néron, ch, ï 1; par les magistrats, dans le § 45 ,
Inst, h. t, ; dans la h. 2, 6'. de consul, et non

sparg, pec. Nov. io5, ch. a, § 1.
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nonpossunt(a). Cujus generis sunt ea, qua? ni

jure consistunt, ut hereditas, ususfructusjobli-

gationes (ï).
(ï) IJ, ï, § ï >//• de rer, diu, § unie. Inst. h, U

§ 387. Ergo pecunia, quatenus ex auro ar-

gentoqne flata est, corporalis (Ï); quatenus
in

quantitateconsistit, incorporalis est (2). Quan-

titates enim non magis quam qualitates,
tan-

guntur; et hinc eleganter res incorporales, in

quantitates et quediiettes dividitH. Vulteius(3).

(1) §unie. Inst, h. t. L, 1, § 1, dorer. div,-- (2) L. /|6>ff
itecondict. indeb.L. 5, pr. ff. de itnpem. in reni, dotal. L,

ult.ff. de aduit. légat,—(3) in jurispr, tom, Itb. 1, cap. 6.

§ 388. Quum itaque haï incorporales res

tangi nequcant ( 386 ) , consequens est, L

lit proprie nec possidoantur, nec tradantur

(§ 38a , L); nec in dominio sint (§ 335); sed

tamen IL quasi possideantur, quasi tradantur

(«) IIa?c quoque sloica sunt. Hi cnim philoso*

plu, quum omnes sensus ad tàctum reduccrent,

Corpus defmiebant, quod tangi possit. Sen. Epist.
106. Iidcm corpora sola esse adfirmabant : incor-

porales res non esse, sed intelligi, Cic. Top,

cap. 5. Illar^vocabant,hasy«m, Qnintil, lib. b,

Inst, orat. cetp. 10. Et inde vérba Paulli: servitutes

nec in bonis, nec extra bona esse, iuterpretatur
Gcr. Noodt. Probab. lib. 2, cap. 5.
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peuvent être touchées (ei), De cette dernière

espèce sont les choses qui consistent dans un

droit, comme une hérédité, un usufruit, une

obligation (ï),

§ 387. Ainsi le numéraire, considéré comme

formé d'une certaine partie d'or ou d'argent,

est corporel (ï), mais considéré comme faisant

une valeur, il est incorporel (2); caries quan-
tités ne peuvent pas plus se toucher que les

qualités; de là les choses
incorporelles ont

été divisées en eptautités et qualités , par Vul-

teius (3).

§ 388. Ces choses incorporelles ne pou-
vant être touchées (§ 386), il suit, i° qu'à

proprement parler elles ne peuvent être ni

possédées ni livrées (§ 382, i°); qu'elles.ne
sont point dans le domaine (§ 335)$ a0 mais

(a) Tout cela tient aussi à la philosophie stoï-
cienne ; car les stoïciens ramenant tous les sens au

tact, définissaient les corps ce qui peut être lou-
ché. Sén. Ep. 106. Ils soutenaient de même quo
les corps seuls existeiient, que» les choses incor-

porelles n'existaient pas, mais se concevaient.

(jic. Topic, ch. 5. Ils appelaient les premiers des

choses, les secondes des droits. Quintil. liv. 5,
inst. orat. ch, 10. Et c'est par là que ces expres-
sions de Paul, les setvitudes ne sont ni dans les

biens, ni hors des biens, sont interprétées dons
Gcr. Noodt, Probab, liv. 2, ch. 3.
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($ 3o3
*),

et in bonis esse intelligantur (i).

(ï) L. 49, jf ds vetb. siqnif L. ult.ff. de usufr. légat.

§ 389. Iles corporales in MOBILESet IMMO-

BILES dividuntur. MOBILES sunt, quoe vel se

ipsoe virtute interndmovent, vel salvoe de loco

in locummoventur; IMMOBILES, quoe cilret cor-

ruptionem de loco in locum movcri nequeunt,

utres soli, vel quoe immobilium partent cons-

tituant, vel perpetuiusâs caussd certo loco sunt

destinatoe (1).

(t) L. i3, %fm.L, i!\,L> \B,L. i7,pt'.ff de act, empt.
L. of\'i, §ult.ff, de vetb. signif.

(( 390. Proinde obiigationes, jura, et ac-

tioncs, rerum mobilium et immobilium voca-

bulo non continentur (1).
(0 /-» 7i § 4»jfT-lJe PccllL L>»5, § 2, ff. de judic. L.

unie. §7, Cod. de teiuxor. act, L. 2, Cod. de quadtienn.
ptoescnpU

TITULUS III.

De Servilufious Proediorum,

§ 391. \JUUM res incorporales in jure con-

sistant ( § 386), et talia jura etiam sint SERVI-

TUTES, (vuque proetcroa sint inter jura in re

numeranda? (§ 334 > DI) : de iis agitur titulis

sequentibus.
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que cependant elles souffrent une quasi-pos-
session (§ 3o3 *), une quasi-tradition, et qu'on
les conçoit comme étant élans notre patri-
moine (ï).

§ 389. Les choses corporelles se divisent

en meubles et immeubles. Les meubles sont

celles ou qui se meuvent elles-mêmes par une

force intérieure, ou que l'on peut transporter
d'un lieu à un autre sans les détériorer. Les

immeubles sont celles ejui, sans détérioration,

ne peuvent être transportées d'un lieu à l'autre,

comme les fonds, ou les choses qui font par-
tie des biens immobiliers, ou qui sont desti-

nées à un certain lieu pour son usage perpé-
tuel (1).

§ 390. Ainsi les obligations, les droits et

les actions ne sont pas contenus dans la déno-

mination de meubles et d'immeubles (ï).

TITRE III.

Des Servitudes d'Héritages.

J 391. LJES chose? incorporelles consistant en

droit (§ 386), et les servitudes étant de ces

droits là, et devant de plus être comptées au

nombre des droits réels (§ 334, 3°)> on en va

traiter dan.^ les titres suivants.

a. 8
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§ 392. SERVITUS est jus in re etliend cons-

titutum, quo dominus in re sueî aliquid peiti,
vel non faùere tenetur, in alterius personoe

reive utilitalem (1). Ergo hîc non servit homo,

uti supra ( J 79), sed res, et quidem vel pra?-
dio vicino, vel persona?. Prior servitus REALIS

velpRJEDiALts, posterior PERS0NALisdicitur(2),

et hue pertinent USUSFRUCTUS,USUS, HABITA-

TIO , OPÉRÉESERVORUM (3). Jam de realibus

agendum.

(ï) L. i5, § ï, ff. h. «.-(a) L. i ,ff. h. t, h. 32,ff. de

Mitfr,-(3)D.L. i,jf.h. t.

§ 393. Servitus REALISest, quandoprcediwn
servit proedio ( 1). Unde sine proedio servitus

non intelligitur (a).

(1) § 3, Inst. h, UL. 1, § T,ff commun,proed.-*-(a)L, 1,
§ 1,ff. communproed.

§ 394. Quum vero proedia vel soli habita-

lioni vel usui oeconomico destinata sint : illa,

sive ruri, sive in urbe sita, URBANA;ha?c iti-

dem , sine sitfts discrimine , RUSTICA a jure-

consultis vocantur (i). Nec interest, a?dificia

sint, an arece. Nam et horti a?dificiis adjecti

tirbana proedia vocantur, si non plurimum eo-

(1) § ï, fmt> h. t. L, x, pr. ff. commun, proed.
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6 392. Une servitude est un droit établi sur

la propriété d'autrui, par lequel le maître est

teuu de souffrir ou de ne pas faire une certaine

chose sur sa propriété, pour l'utilité d'une

autre personne ou d'une autre propriété (1).

Ici ce n'est donc point un homme qui sert,

comme ci-dessus (§ 79) mais une chose; et elle

sert ou à un héritage voisin, ou à une per-

sonne. La première espèce de servitude s'ap-

pelle réelle ou preeelieile (appartenant à un

héritage); la seconde personnelle (a). A la

seconde se rapportent, Yusufruit, Yusage,

Vhabitation et les services des esclaves (3).
Nous allons parler des servitudes réelles,

§ 393. Une servitude est réelle, lorsqu'un

héritage est eissujéti à un héritage (1); c'est

pourquoi il n'y a pas de servitude sans héri-

tage'(2).

§ 394. Les héritages étant destinés ou à

Mhabitation seule, ou à Yexploitation, les pre-
miers s'appellent urbains, quelque part qu'ils
soient situés, à la ville ou aux champs; de

même les seconds se nomment rustiques ou

ruraux, sans distinction du lieu où ils sont

situés (1). Et peu importe que ce soient des édi-

fices ou seulement des surfaces; car les jardins

joints à une habitation sont nommés héritages
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rum in reditu sit(i), et villa? dicuntur proedia
rustica (2). Unde servitutcs a dominante pra3-

dio, vel urbanorum, rei rusticorum pra?diorum
dicuntur (a).

(1) L. \<$>>ffde vetb, signif, (2) L, 211, eod.

§ 395. De omnibus servitutibus ohservanda

axiomata : I. omnem servitutem esscin re alié-

na (§ 392), neque rem suam cuiquam ser-

vire (1). IL Nullam servitutem in faciendo,
sed vel in patiendo, vel in non faciendo con~

sistere (b) (2), III. Omnes servitutcs esse indi-

viduas (3). IV. Servitutuni caussam esse de-

bore perpetuam (4). «

(1) L. 5 , pr ff. si ususfr.pet.—( >) L. i5, § \,ff. de se vit.
—(3)L. a, § a, L. 72, pi'.ff. devetb, oblig.—(4) I>.'i$ff de
seivit. pioeil, itib. L, 23, § \,ff> de seivit. tust. pioed, L.
unie. §\> Jf défont, L. a, § 5, ff, de aq, quoiid, L. 29, ff
de servit, utb. pioed.

(a) Magna olim inler bas servitutcs dilfcren-

tia; quia, qua? rusticis pra?diis lucrebant, res man-

cipî, qua? urbanis, nec mancipî crant (§ 55o *):

sed abolilA hAc dislinctionc , ipsum quo que servi-

tutum harum discrimen hodic perquam est exî-

guum.

(b) Qua? in patiendo consisttuit, ADIIRMATIVA,;

qua? in non faciendo, NEGATIV/Eadpellantur. Ilhe

quetsi traeluntur; ha? nec tradi, nec quasi traeli

possunt (§ 559 **).
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urbains, s'ils ne sont pas cultivés en majeure

partie pour le revenu (ï), et les fermes sont

appelées héritages rustiques (2). Les servitudes

se nomment ou urbaines ou rustiques, à raison

de l'héritage dominant (a),

§ 395. Sur les servitudes en général, il faut

observer les axiomes suivants : 1° toute ser-

vitude est sur la chose d'autrui ($ 392),

et l'on n'a aucune servitude sur sa propre

chose (1); 20 aucune servitude ne consiste à.

faire ; mais seulement à ne pas faire ov\ à

souffrir (b) (a). 3° Toute servitude est indi-

visible (3). 4° Les servitudes doivent être fon-

dées h perpétuité (4).

(a) Il y avait autrefois une grande différence entre

ces servitudes; parce que celles qui appartenaient
aux héritages rustiques, étaient choses de man-

cipation ; celles qui appartenaient aux héritages
urbains, choses do non mancipation (§ 55o *),
Cette distinction étant abolie, la différence de ces

servitudes est aujourd'hui très-petite.
(b) Les servitudes qui consistent à souffrir, s'ap-

))Q\\<intaffirmatives; celles qui consistent à ne pas
faire, s'appellent négatives. Les premières reçoi-
vent une quasi-tradition; les autres n'admettent ni

tradition, ni quasi-tradition (§ 539 **).

8*
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jj 396. Quum ergo servitus sit jus in re,
et quidem in re alienA (§ 395) : sequitur, L ut

constituatur quidem pactionibus, vel stipuîa-
tionibus (1); IL ultimis voluntalîbus (2); fil.

proescriptiono decemannoruminter proesentes,

viginti inter absentes (3) (§ 1225) : IV. ipsum
tamen jus in re non ex pactione, sed ex quasi
traditione ùpUm nascatur, si servitus sit adfir-

mativa (a) (§339 **)(4); V. ut, si pra?dium
serviens a dominantis domino vel domiuans a

servientis domino adquiritur, servitus extin-

guatur (5).
(i)§ 4, Inst. h. t.—(2)§ 4» Itist, h. t L. \(f>ff. comm.

proed. -(3) L, idt, in fui. Cod, de pnesei. long, temp.-'
(4) ti, ult.ff de seiviù L, 1, infip.ff. de sewit rust. pterd.
L. 11, § 1, ff de publàn rem aàt. - (5) L. 1,jf. quemadm.
setvit. amitl.

397. Quumque vel in patiendo, vel in non

faciendo consistât (§ 375 IL) : infertur, VI.

servientis pra?dii dominum non teneri ad refi-

(a) Ergo servitus promissa petitur tanlum ae-

tione ex slipulatu; legata aulem vel aetione perso-

nali ex tcslamcnto, vel rcali confessoriA : jam cons«

tituta solA aetione rcali confessoriA. llatio, cur et

rcali aetione peti possit servitus testamento relicta,

jam supra occupata est (§ 5^9 **), quia videlicet

legata , et sine Iraditionc , pleno jure adquiruntur,

h. ult.ff. de serv. leg.
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§ 396. La servitude étant un droit en lei

chose, et même en la chose d'autrui(§ 395),
il suit i° qu'elle s'établit par des pactes ou des

stipulations (1); 20 par dernière volonté (2);

3° par prescription de dix ans entre présents,
et vingt ans entre absents (3) ( 1225); 4° (iue

cependant le droit même ne naît pas immé-

diatement de la convention, mais de la quasi-

tradition, si la servitude est affirmative (a)

(§ 339 **) (4); 5° que si l'héritage servant est

acquis par le maître de l'héritage dominant,

ou l'héritage dominant par le maître de l'héri-

tage servant, la servitude s'éteint (5).

§ 397. Et comme une servitude consiste

ou à souffrir ou à ne pas faire (§ 395 a0),
il suit, 6° que le maître de l'héritage servant

(rt) Ainsi une servitude promise se demande

seulement par l'action de la stipulation; une servi-
tude léguée, ou par action personnelle en vertu
du testament, ou par l'action réelle confessoire;
la servitude déjà établie, par l'action confes-

soire , seulement. La raison pour laquelle une

servitude laissée par testament peut être demandée

aussi par l'action réelle confessoire, a déjà été in-

diquée (§ 559 **) : c'est que les legs sont acquis
de plein droit et même sans tradition, L. ult. jj.
de serv. leg.
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ciendum id quo proedium suum idoneum sit

proestanda? servituti (ï).

(ï) L. i5, § r, ff de servit.

§ 398. Dcnique quum omnes servitutcs

sint individua? (§ 395 IIL), consequens est,
ut nec per partes constitui, nec acquiri pos-
sint (1), quamvis hoec non impedianf, quomi-
nus modus servituti adjici queat (2).

(1) L. 8, § 1, L, 9, L. u , § 1, L, ï*]*ff de seiviu—

wrr(h§*>ff-*od.
§ 399. SERVITUTES PRJEDIORUMURBANORUM

(§ 3o,4 ) varia? sunt, veluti oneris ferendi;

tigni immittendi ; projiciendi ; proiegendi ;

stillicidii vel fluminis recipiendi, vel non re-

cipieneli; altius tollendi, vel non tolleneli ;

luminum, et ne luminibus ufficiatur; prospec-

tus, et ne prospectui ojficiatur (1).

(1) L, a, L. b, L. 4, //. deserv.proed.urb. § 1, Inst. h. t.

§ 400« ONERIS FERENDI servitus in eo con-

sistit, quod columna viciai vel ejusdem pétries
onus oedium noslrarum sustinere tenetur(i).

(1) § 1, Inst, h, UL, 33sff de servit,wb, pioed.

Jj 4oi. Quum ergo servitus in faciendo non

consistât (5395 IL), nec serviens ad refeetio-

nem ordinarie teneatur (§ 397 VL) : facile

patet, dominuntem et hic ordinarie parietem,
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n'est pas tenu de remettre son héritage en état

de supporter la servitude (i).

§ 398. Enfin, comme toutes les servitudes

sont indivisibles ( § 395 3°), il suit qu'elles ne

peuvent être établies ni acquises pour par-

tie (1) quoique cela n'empêche pas que l'on ne

'puisse modifier la servitude (2).

§ 399. Les servitudes des héritages urbains

(j) 394) sont de différentes espèces, telles que
celles défaire porter une charge, d'appuyer sa

poutre, d'avancer son bdtiment ou son toit; le

( droit de recevoir, ou celui de 71epas recevoir soit

{Végouldu toit, soit un ruisseau; le droit du bel-

: timent eju'on peut élever ou ne pas élever; la

|
droit ele lumière, et celui d'empêcher qu'on

ne

snuise h notre lumière; le droit de vue, et celui

'
d'empêcher qu'on ne nuise à notre vue (1).

j § 400« La servitude, de faire porter une
'

charge, consiste en ce que le pilier élu voisin

! ou sa muraille doit porter le poids de notre

maison (1)

§ 40I« ftt comme une servitude ne consiste

! pas à faire (§ 395 20), et qu'ordinairement le

j servant n'est tenu à rien réparer (§ 397 6°),
1

il est clair que le dominant est tenu , dans la
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vel columnam vicini, cui a?des sua? ÎMCumbunt,

reficere debere(t), adeoque non esse , curhic

statuamus servitutem anomalam (a).

(ï) L. 6, § a ,ff si seivit. vindic.

§ 402* TlGNI IMMITTENDI SCl'VitUSCStjll$,

quo vicinus pâli cogitur, ut vicini tignum, suo

parietiimmissum, in eo requiescal (ï).
(1) L, 20, jf de servit, urb. ptoed. L. 2^ , § 1, ff. (k

verb. signif,

§ 4o3. PROJICIENDI servitus est jus in proe*
dio vicini, ut tignum nostrum super fundtim

(a) Equidem lis fuit inter veteres, sed non de

quoeslionc, an pra?dii servientis dominus colum-

nam reficere teneatur, sed an ejusmodi pactum
iniri possit, ut reficial ?Ncgabal id AQUÎLIUSGAL-

LUS, quia id contra naturam servitutum esse vide-

batur : sed affirmabat SERVIUS, cujus sentenlia

pra?valuit, ita explicata à LABEOWE,ut quia non

Iiomo, sed res serviat, licere dixerit domino co-

lumnam derelinquere, L. 6,§ '2,ff> si serv. vind.

Et de ejus modi paclione manifeste loquitur Paul-

lus, L. 55 ,ff. de serv. prevd. urbein, quia alter ab

altero fuerat stipulatus; paries oneri ferttndo, uti

mine est, ita sit, Si quid tibi ilaque hoc modo non

fuisset stipulatus, non servientis, sed dominantis

proedii dominus reficere parielem procul dubio

tenebalur.
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règle générale, à rétablir le pilier on la mu-

raille du voisin, sur laquelle sa maison re-

pose (i); et qu'ainsi il n'y a pas lieu d'établir

ici une servitude irrégulière (a).

§ 402« Ea servitude iVappuyer sa poutre,
est un elroit par lequel le voisin est forcé de

souffrir que la poutre du voisin, mise dans

son mur, y reste posée (ï).

§ 4o3. La servitude d'avancer son bâtiment,

est un elroit sur le terrain du voisin, a l'effet

\ (a) Il est vrai qu'il y a eu discussion chez les
i anciens; non pas sur la question de savoir si le

maître de l'héritage servant est tenu de réparer
le pilier; mais seulement si l'on pouvait convenir

que le servant réparerait. Aquilius Gallus pensait
que non ; parce que cela était contre la nature des
servitudes. Mais Servius pensait qu'oui; son avis a

s
prévalu, etLabcon l'explique en disant que, comme
cen'est pas l'homme qui sert, mais la chose; il est

permis a l'homme d'abandonner sa chose, L. 6»

§ 2, ff. si serv. vind. Et c'est évidemment d'une
semblable convention que parle Paul dans la L. 35,
ff. ele servit, proed. urb., parce qu'une personne
avait fait avec l'autre cette convention : votre mit'*

raille restera telle quelle est pour porter ma mai-
son. Si donc pareille stipulation n'avait pas été in-

terposée , ce n'était pas le maître de l'héritage
servant, mais bien le maître de l'héritage domi-

nant , qui, sans aucun doute, était leuu ue refaire
la muraille.
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.9/m/tt provehi patiatur, quemquam in nulld

parle funeli requiescal (a) (1). PROTEGENIU

servitus jus, protectum super aliéna m solum

habendi ('»).
(1) L. a | >, (j 1 , //l rfe foi. signif, —(i) L. ? , //'. (k

senùt. uib. pioui,

§ 4°4« STILLICIDU vel FLUMINIS RLCIPIERDI

servitus est jus, quo vicinum prcedium leno-

tur recipere slillicidium vel flumen nostrum in

leclumvel etrcam sueim (ï). JNON RECIPIENDI,

jus quo vicinus slillicidium vel flumen ex

oedibus suis in arcam vel teclum vicini aver-

tere prohibetur, quum id per slattttum U-

ceetl (2). Quamvis et ita definiri possit, quod
su jus, quo quis slillicidium vel flumen suum

in suam etream recipere non potest, seel in

(ij L, 2, ff. de sett'il, wb, pteed
- (>) ha Viunius, ad

§ ï, Inst. h. t. Hubcr. ptoelect.ad Inst. h. t. §9.

(a) Talia meeniana et suggrundia. Moeniana

eranl projecta, speelandi caussA fada, in quibus
insistèrent spectalores, Qua? utrum a Moenio cen-

sore , an a juvene eju» nomims prodigo dicta sint,
non adeo expedilum. Vide Fest. hdc voce, et Isid.

Orig. i5. Re iqua projecta, qua? vel in teclis, vel

in quAcumquc opdiuni parte, vel prospiciendi, vel

stillicidii a\erlondi eaussA fimit, a suggredienclo

suggrundia vocantur. Vitruv. lib. 2, cap. $,lib,/\>

cap. z,
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qu'il laisse notre poutre ou une partie de notre

bâtiment s'avancer sur son terrain, quoiqu'il
tic porte nulle me ni dessus (a) ^1). La servitude

d'avancer son toit, est le droit défaire avancer

son toit sur le terrain d autrui (a).

§ 404> 'jft servitude de recevoir l'égoul du

toit, ou un ruisseau, est un droit par lequel

l'héritage voisin est tenu de recevoir l'égoul
de notre toit ou notre ruisseau sur son toit ou

sur son terrain (1). La servitude de ne pas re-

cevoir Lé goût du toit ou le ruisseau, est te

droit par lecpiel le voisin est empêché de diri-

ger l'égoul de son toit ou son ruisseau sur là

toit ou le sol de son voisin, dans le cas oit cela

lui serait permis par les statuts ele Lendroit{jf)\

quoique l'on puisse le définir, le droit pur le-

quel quelqu'un ne peut pas recevoir Légoût de

(a) Tels sont les avancements qu'on appelle moe-
nianet cl suggrundia. On nommait mwniana des
saillies faites pour voir en dehors, et sur lesquelles
se tenaient les spectateurs. On ne sait si ce nom
leur vient de JMoenius censeur, ou d'un jeune pro-
digue ainsi appelé. Voyez Festus sur ce mot, et
Isidore Oiig. i5. Les autres saillies pratiquées , ou
sur les toits, ou à toute autre partie de l'édifice,
soit pour voir au loin, soit pour détourner l'eau de

pluie, ont été' appelées suggrundia, du verbe sug->
giundiie, Vitiuv. liv, a, cit. 9, liv. l\, cb. 2.

2. G
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nostretm avcrterc, et aquam pluviam nostris

usibus-relinefuere tcnetur(i) (§ t4^)« Difierunt

vero FLUMEN et STiLLK.miUM, quod per illud

aqua pluvia in canales- collecta continuo mil;

per hoc stillatim ex teçto cadit (2).
(1) PatuLil, nostr. p. a>—(*')Vuuo, de lingu. lut. lib, 4,

cap, 5,

§ 4o5. Servitus ALTIUS NONTOLLENDIe&tjus,

quo vicinus in commodum vicineirum eedittm

suas eiltius lollere prohibetur (1). Servitus AL-

TIUS TOLLENDI, est jus quo quis pâli cogitur,

ut viciitttv oedes suas altius lollett, quam per

stalutum licet (et) (2). Unde ponendum, extare

(1) L. 1 ff. de seiv. nib, ptoed. § 1, Inst, h, t.- (2) (j 2,
inst, de act.

(a) Elcgans quidem est conjectura A. A. Pagens-

techeri, in Sicilim. Manip. Z\,pag. 70, servitu-

tem altius tollendi fuisse conslitutam, quolies vi-

cinus a vicino sibi stipularetur jus contignationeni

împonendi ejus aedibus. Cujusmodi quid aliquando
iàctum esse, ex i, 2, pr, 0. do serv. rttst. praîd.
et L. %4fff* de serv. urb. proed., colligit. Sed et

banc conjecturam, ut fere reliquas doctorum ex-t

plicalionos , incommoda haud levia premunt. Nam

ï. dominus praedii dominantis tune confcssoiiam

actionem instituerc non po tuisset hàc formula :
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.yow toit ou son ruisseau sur son terrain, mais

est tenu de le tourner sur le notre, et de laisse/'

l'eau de pluie à notre usage (i)(jjji4ô). llya
celle différente entre le ruisseau et l'égoUt du

toit, que par le ruisseau, l'eau de pluie re-

cueillie dans les gouttières tombe de suite, et

que parl'égoiU elle tombe goutte à goutte (2).

§ 4o5. La servitude de ne pas élever plus

haut, est un elroit par lequel le voisin est tenu,

pour l'avantage de la maison voisine, de no

pas élever son bdtiment etu-elela d'une certaine

hauteur (1). La servitude d'élever plus haut

est un elroit par lequel quelqu'un est tcjiu de

souffrir que le voisin éleve son bdtiment plus
haut que les statuts ne le permettent (et) (2) ;
ainsi il faut supposer qu'il existe un statut par

{a) lia conjecture de Pagenstecher, Sicilim.

Meinip. 5, pag. 70, est ingénieuse. Il dit que la

servitude d'élever plus haut, était établie toutes les

fois que l'on stipulait de son voisin le droit d'élever

un étage sur le bâtiment du voisin; et il trouve

quelque chose de pareil dans la loi 2, pr. ff. de

serv. rttst. preed. et la L. a4, ff. de serv. utb.

prevel. Mais cette explication , comme celle des

autres docteurs , a de graves inconvénients : car

ï° le maître de l'héritage dominant n'aurait pas pu
intenter l'action confessoire suivant celte formule .*

Je dis que j'ai le elroit eVélever plus haut ma mai-
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statutum,quo vicinus, inconsulto vicino, ultra

modttm lege definitum a?dificare nequeat(i).
(i) L 12, § i, Cod. de oedif.piivat.

-

§ 4o6. LUMINUM servitus est jus cogendi
vicinum, ut fenestras nostras in suo vel com-

muni pariete excipiat (i). NE LUMINIBUSo*-

TTICIATURservitus, estjusprohibendi vicinum,

quominus quidquam in suo eul minuenda vel

obscuranda lamina nostra facere possit (2).
(1) L. 4, L. l\o,ff. de setvit.uib. ptoed,—(?>)L. l\,L. i5,

l. 17,pi.§ i,L. ù,ff. cod.

§ 4°7» Servitus PROSPECTUSest jus in proe-
dium viciniprospiciendi (1). Servitus NE PROS-

PECTUI OFFTCIATUR[et) jusprohibcndivicinum,

(1) L. ia, L. 16,ff. eod.

Aio mihi jus esse oeeles MEASaltius tollendi, § 2,
Inst. de act. IL Servitus altius tollendi hoc modo

non discrcparet a servitutc oneris. Denique III.

ex L. 1, pr. ff. de serv, urb, proeel. constat, si

inlercedeit solum publicum , vel via publica , ne-

que itineris , eictûsve, neque ALTIUSTOLLENDIser-

vitutes impediti. Cui usui vero quis alienis a'dibus

imponerel contignationem, ad quam ex suis a?di-

bus acccssus haud pateret ? Fateor tamen, non

multo minoribus incommodis hanc, quam nos

sequuti sumus, Jo. Fabri, Donclli, Duareni, Co-

rasii, Vinnii aliorumque sententiam prcmî.

(a) Unde hujusmodi constitutà servitutc, ne
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lequel le voisin ne pourrait, sans le coni.i nto-

ment de son voisin, élever .son bAtimenî au-

dessus de la hauteur fixée par la loi (1).

^ 4o6. La servitude de lumière est le elroit.

ele contraindre le voisin h recevoir Vouverture

ele nos fenêtres dans son mur ou dans le mur

mitoyen (i). La servitude de ne point s'oppo-
ser à let lumière, est le elroit d'empêcher le

voisin de rien faire qui diminue ou obscurcisse

notre jour (a).

§ 4°7« Ija servitude de vue est le droit

d'étenelre la vue sur le terrain du voisin (ï).

La servitude ele ne pas borner let vue (a), est

son, § ?, Inst. de act.; a6 la servitude d'élever
son bâtiment ainsi conçue, ne différerait pas de la
servitude de porter une charge. Enfin, lj° d'après
la loi ï, pr. ff. de serv. mb, prend., il ( si certain

que s'il j et entre les deux héiitages nn terrain

public, ou un chemin public, cela n'empêche pas
les servitueles ele sentier, de chemin, ni colle
d'élever plus haut un bâtiment; or, à quoi bon
élèverait-on sur la maison d'un autre un étage
auquel on n'aurait de la sienne aucun accès ? J'avoue

qu'il y a des objections presqu'aussi fortes contre

l'opinion que nous avons suivie, qui est celle de
Jean Fabcr, de Donellus, Duarcn, Cnjas, Vinnius
et autres.

(a) Ainsi lorsque celte servitude est établie, le

9
*
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quomitius quidquam
ad impedtendum hune

prospectant Jaccre possit ( i).

(i)Z. 3, L. \§,Jf de seiv. wb. pued,

§ 4o8. RUSTICORUM PR^DIORUM servitutcs

denuo sunt varia?, ut iler, eictus, via, aqiuv-

ductus, et similes. ÏTER est jus eundi, ambu-

landi homini : non etiam jumentum etgendivcl

vehiculum (ï). ACTUS est jus agendi jumentum,

vel vehiculum (et) (a). VIA est jus vehundi,

agendi, et ambulaneli (3).

(ï) L. I, pi ff. de seivit. inst. pterd. Pr, Imt.h, t.—

(a) L. ï , pr.jf cod. Pr. Inst. h. t — (3) D. L. i,pr.ff.
de scivit. pued, mst.

§ 4°9* Sed qnum panllo obscuriorcs vide-

rentur ha? definiliones : alios bas s.Tvilutes ex

spatio oeslimasse arbitror (ï); via nimirnm ex

Legibus XII Tabularum «rat jus ea agendi,

vehundi, ferendique, qua? intra spatium octo

(t) L. i3, ff, de seitn'U

quidem viridarium supra oedes haberc potesl vici-

nus, quod tamen polcst in servitutc altius non tol-

lendi, L. 12, j^'. eod.

(rt) Ast qualc? Sic sanc non differet actus a via.

At rem expedivit Byukersh. Obs. lib. I\, cap. 7,

pag. 364; ad totum hune § intelligendum hic om-

nino conferendu*.
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le droit d'empêcher le voisin ele rien faire qui

puisse empêcher d'étendre la vue (ï).

§ 408, Les servitudes des héritages rus-

tiques sont de différentes espèces, comme le

sentier, le chemin, la voie, la conduite d'eau

et antres semblables. Le sentier est le elroit de

marcher, d'aller et venir pour un homme, mais

non pas de conduire une bête de somme ou un

chariot (1). Le chemin est le, droit défaire

passer une bêle ele somme ou un chariot (a) (2).
La voie est le elroit de faire passer des voi-

tures, des troupeaux, ainsi
que d'aller et

venir (3).

§ 4°9- Mais comme ces définitions paraissent
un peu trop obscures, d'autres ont, je crois, dis-

tingué ces servitudes par l'espace (1). La voie,

selon la loi des Douze Tables, était le droit de

foire, de conduire, de voilurer, et de porter,
autant que cela se pouvait, dans un espace de

voisin ne peut point avoir d'arbres au-dessus de

sa maison, ce qui cependant se pourrait dans la

servitude de ne pas élever plus haut, L. 12, ff. eod.

(a) Mais quelle espèce de chariot? car de celte

manière il n'y a point de différence entre le che-

min et la voie. Voyez Bynkershock, Obs. liv. l\,
ch. 7, pag. 364 ; auteur qu'il faut lire avec soin

pour entendre tout ce paragraphe.
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pedes in porreclum, sedeeim in anfractum

oxlensum fteripossent(i). Eodem modo actm

quatuor pedum in latitudinc esse solebat (o),

iter forsan duoruni.

(ï) L, \,ff de suivit, proed. tust,—(i) Varv de lingu,
lat. lib. 4 » cap. 4.

§ 4 10. Inde vero facile intelligitur, cur t.

quiaclum habet, et iter habeat (a), curque il.

via aotum et iter complecti videatur (1).
(?) L. 1, p'-jf de servit, tust, pioed.

§ 411< Servitus AQUVLDUCTUSest jus etquam
ducendi per fundum alieuum, Quumque eo-

dem modo constilui possit jus aquam hauriendi

ex fonte alieno (non tamen ex citernAobaxio-

ma 4? $ 395) (1); pecus ad alterius rivum

aquandi caussa adducendi, idve pascendi in

alterius pascuis; lapides, arenas, cretam, pc-

damenta, ex alieno fundo sumendi : facile

patet, esse etiam servitutcs AQUAIHAUSTUS,PE-

CORIS AD AQUAMADPULSUS, JUS PASCENDI, C.AL-

CIS COQUEND7C, ARENiE FODÏEND^ , CRETiT.

EXIMENDVE, et similcs, qua? tamen, si hujus
modi juspersona?, non proedio, coneeditur,
etiam personales esse possunt (§ 392) (2).

(1) L. unie. § 4> ff de Jont.—(2) L. 14, § ull. ff. de
tilim.legat.

(a) In pactionibus tamen utramque servitutem

distincte expriini consuevissc, patel ex raarmorc,

apud Grutcr. Inscr. petg. 201, 5.
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huit pieds en droite ligne, et de »eize dans les

détours (ï). D'après la même règle, le chemin

avait ordinairement quatre pieds de large (2);

le sentier, peut-être deux,

§ 4I0« D'après cela on comprend facile-

ment pourquoi, 1° celui qui a le chemin a aussi

le sentier (a); pourquoi 20 la voie paraît ren-

fermer le chemin et le sentier (1).

§ l\\i, La servitude d'aqueduc est te droit

de conduire de l'eau par le terrain d'autrui.

Et comme on peut de la même manière établir

le droit de puiser de l'eau à la source d'autrui

(et non pas à une citerne, selon l'axiome4 , du

§ 395) (1). Le droit de mener boire son trou-

peau au ruisseau, ou dele faire paître sur le pré

d'autrui, le droit de prendre dansl'héritagc d'un

autre des pierres, du sable, de la craie, des

cchalas ; on voit aussi qu'il y aura les servitudes

de puisage, d'abreuvage, le droit de pacage;
celui de faire de la chaux, de fouiller du sable,
de tirer de la craie, et autres semblables; et

cependaiH ces mêmes servitudes , si le droit en

était accordé non à un héritage, mais à une

personne, pourraient aussi être personnelles (2).

(a) Il paraît cependant que dans les conventions
ces deux servitudes s'exprimaient séparément,
comme on le voit par un marbre tlans Gruler,
Inscr. pag. 201, 5.
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jj 4 12. Quin et niulla 1 alia; servitutcs rus

ticorum pvoediorum, pro diversA rei rustiea'

indole, et fingi et conslitui possunt, quarum
nom mcmiuit jus romanum.

§ 4 13 Quia eodem 1ère modo, quo res cons

tituitur, eodem solvi etfinirisolet (i);finitur
servitus, L CONSOLIDATION!:(§ 396, Y.) (2) :

IL REMISSIONS (3), quia, uti pactis et stipula-
tionibus constituitur (jj 396, L), ita iisdeni

solvitur. Quin sufficit remissio tacita, quando

quid fieiî conceditur, quod usum servitutis

impedit (4). III. NON UTENDO per decem

annos intcr pra?sentes, vel vigmti inter ab-
sentes (a) (5). Ejusdcm enim temporis proe-

(1) L»35,Mff.de rcg.jur.—(2) L. 1,ff. qucmadm,seivit.
amitt. L, 8, § 1, ff, h. U— (3) L. 14»§ T,//.' de savit, —

(4) L, Sfpi.ff. qucmadm.setvit. amilt,~-(Ô)//. 18, § 1,ff,
eod.

(a) In servitutibus proediorum rusticorum soins
ille non-usus jus domini pra?dii dominantis extin-

guit. In urbanorum jiroediorum servitutibus ille
non-usus non sufficit, nisi servientis pra?dii domi-
nus simul usuceperit libcrlatcm, L. 6, 7 , jf. de
serv. prayd, urb., id est, factum servituti consti-
tttta? contrarium contînuo cxercueril , veluti fora-

mina, quibus immissa fueranl tigna , obturando ,

obturataque per legititimum lempus habendo , el,
L. 6. Rationem jam reddidit Ulr. Huber. Preelect.

ff. lib. 8, lit. 6, §6.
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tj /\i,i. Il y a même beaucoup d'autres ser-

vitudes rurales, que l'on peut imaginer et

établir selon la nature des diverses exploita-

tions, et dont le Droit romain ne parle pas.

§ 4i3. Comme une chose finit ordinaire-

ment par les mêmes moyens qui l'établis-

sent (ï), la servitude s'éteint i° par la con-

solidation (§ 396, 5°) (a); 20 parla remise(3),

car puisqu'elle s'établit par des conventions

(S 396, i°), elle peut finir de même. Bien plus,

il suffit d'une remise tacite quand on laisse

faire quelque chose qui empêche l'usage de

la servitude (4); 3° par le non-usage pendant

dix ans entre présents, et vingt ans entre ab-

sents (a) (5); car elle s'établit par le même

(et) Dans les servitudes des héritages rustiques,
le seul non-usage éteint le droit de l'héritage do-
minant. Dans les servitudes des héritages urbains,
te non-usage ne suffit pas ; a moins qu'en même

temps le maître de l'héritage servant n ait prescrit
la liberté', L. 6, 7 ,ff. de serv. prevd. urb., c'est-
à-dire qu'il n'ait exercé sans interruption un acte
contraire à la servitude, par exemple, en bouchant
les trous par lesquels passaient les poutres du voi-
sin et en les gardant bouchés pendant le temps
requis par la loi. d. T.. 6. Ulr. Huber, Proelect. ff.
liv. 8, tit. 6j § 6, en a déjà dit la raison.
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scriptione constituitur (§ 396; HT.). IV. TNTE-

111VUPiULDII ÀLTERUTRllJS(l) , sillC qilOquippc

jus proedii non intelîigitur (§ 393), quamvis
reslftuto proedio et servitus reviviscal (2).

(T) ÏI. 14, ff quemad.sctv. amitt, —(a)£. 20,§ a, ff. do
va vit.prend,urb.

T 1 T U L G S I V.
r

De Usufructu.

§ 4 i4- tiACTENUsdeservitutibuspR.r.DiALiRus,
in quibus pra?dium servit pra?dio. His oppo-
nuntur PERSONALES, quando praulium servit

personoe ({j 3(ja ) : quarum prima est usus-

FRUCTUS (§ eod.).

§ 4iÔ. TJTI e* rRUI îta differunt, ut usus

necessilate circumscribatur ;fruitio non modo

ad utilitatem, verum etiam ad voluptatcm per-

lineat. (1) Usus vero et ARUSUSita differunt,

ut ulamur salva rei substanlia; abutamur clis-

perdendo rem et fruetum (*>).

(j) Scnec.de vit. beat, uip \o. —
(2) Donat.ad Toront.

andr. piolog. Vid. Gcr. INootlt,de usufr., lib. 1, cap, 1.

§ 4i6. Ex quibus intelîigitur definitio Paulli:

USUSFRUCTUSest jus wbus alienis ttlendi ,fruen-

di, salva carum substantiel (1). Jus illud est

(0 I- ' i ff de usufr.
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laps $e temps (396, 3°); 4° par Vanéantisse-

ment d'un des deux héritages (1), à défaut

desquels on ne connaît plus de droit d'héri-

tage ( J 393), quoique l'héritage venant à être

rétabli, la servitude revive (2).

TITRE IV.

Do l'Usufruit,

{J 4*4* JUSQU'ICI nous avons parlé des servi-

tudes d'héritages, par lesquels un héritage est

soumis à un autre héritage. A ces servitudes on

oppose les servitudes personnelles, quand un

héritage est asservi à une personne ; au premier

rang est l'usufruit ( § 392 ).

§ 4!^# Usage et jouissance diffèrent, en ce

que Yusage est circonscrit par la nécessité ; la

jouissance renferme l'utilité et en même temps

l'agrément (1). Usage et abus diffèrent en ce

que Xusage conserve la substance; Yabus fait

perdre et les fruits et la chose (2).

§ 416. Ceci explique la définition de Paul :

L'usufruit, dit-il, est le droit d'user et de jouir

ele la chose d'autrui, sans en altérer la sub~

steince (1). h'usufruit est un droit pour i'usu-

2. 10
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ralione usufructuarii, servitus ratione proprie-

tarii. Deinde est jus in rébusalienis(§ '5g%, L),

neque enim hic intelîigitur jus propriis rebu»

ulendi fruendi, quod vocant usumfruetum

eaussalem (ï). Salvd vero rerum substanliâ

utendum fruendum est, quia alioquin non

esset ususfructus, sed abusus (§ l\.i%),

(ï) h, ai, §3 ,ff de excepl. rei judie.

§4*7- ExipsA ergo vocabuli notione (§395),

consequitur ,1. ut usufructuarius omnes fruc-

tus, civiles etnaturales, sive ad necessitatem,

sive ad voluptatem pertinentes percipiat (ï);
attamen IL non nisi ordinarios. Tinde nec

thcsaurum capit(a), nec partum ancilla? (3) ;quia
absonum videbatur, hominem in fructu esse,

cujus caussa natura omnes fructus coinpa*
ravit (a) (4). III. Ut rein fructuariam possitlo-

care, immo et fructus, non autem ipsum jus

(0 h. 7, pr, L. 9, pr, et § 7, L. 10, l. 3, § 1, L. 29,
£•59, § 1, ff h>t. —r'i)L. 17, § 12, ff. solut. matr. —
»~ (3) t. 68, pr, ff. de usufr. f,. 28, § 1, ff. de usurf—
(4) § 37, Inst. de rer. div.

(a) Ratio ha?c plane stoica est. Ex hypothetii
enim Stoicorum omnia hominurn caussA compara-
verat natura. Cic. de offic. lib. 1, cap* 6, ele nat.

deor. lib. 2, cap. 62, seq. de fin. lib. 3, cap. 20.
Sed propior ratio est in L. $7>,pr*ff> de hered,

petit*
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fruitier, et une servitude pour le propriétaire

Ensuite c'est un droit sur la chose d'autrui

(§ 395, ï °); car il ne s'agit pas ici du droit do

jouir de sa propre chose, droit que l'on appelle

usufruit causal (i). Enfin il faut jouir sans

altérer la substance ; autrement il n'y aurait

point usufruit, mais abus ( § 4 *5 ).

§ 417« Ainsi, de l'intelligence même du mot

(§ 3<)£))J il suit, i° que l'usufruitier perçoit

tous les fruits civils et naturels, soit pour seâ

besoins, soit pour son agrément (i); mais ce-

pendant2°qu'ilnéperçoitainsiqueles fruits or*

dinaircs et que par conséquent il ne profitepas

du trésor (a), ni de l'enfant d'une esclave (3);

parce qu'il a paru déraisonnable que l'homme

fût au nombre des fruits, lui pour qui la nature

avait créé tous les fruits (et) (4); 3° qu'il peut

louer la chose dont il a l'usufruit, et même les

(a) Cette raison est purement stoique ; car sui<«

vant l'hypothèse des stoïciens, la nature avait tout

créé pour l'homme, Cirer on, de Offic. liv. i,

ch. 6, de nat. deor. liv. a, ch, (ri et sniv. ele fin.
liv. 7), ch, ?o. Mais on trouve une raison plus exacte

dans la L, 2y,pr.ff. de herech petit,
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suum, velusumfruetumita veudere extraneo,
ut cedat, et jus in re transférât. Ea tenus enim

nihil agi tu r (i).
(i) § 3, Inst. de tisufr. undc nonoLstantL. GQ,ff. fiejur.

dot L 12, § •>,jf, de usufr, § t, Inst. de us. et habit.

§ 4t8. Deinde, quia uiendum fruendim

snlvA rerum substantiA (§4 16'), sequitur, IV. ut

Uvsufructuarius rem ne in formanl quidem
meliorem transmulare posrit(i), Y. Ut eadem

reficere teneatur (a). VL Ut tanquam bonus

pater familias uti frui (3)r VIL coque nomine

et de restitutionc futurA, niai ususfructus loge

constitutus sit, cautionem proestare debeat (4),

qiiî'm cautionem hères, non ipse testator, re-

miltere potest (5).

( i) £. i3, §pennlu L. 44, ff. h. U— (2) L. 7, § a et 3.'
L. <Sl\,ff eod.-(3) § 38, Inst. de rer. divis.—^) L. 1, ff
usufr. qucmadm,eav. L. ult, §l\, Cod. de bon. quoelib. —

(5) fj. 7 ttd Leg. l'alcid. L, 1, Cod. h. t,

§ 4 19* Ex eodem axiomate Huit, VIII. usum

fructum consistere non posse in rébus fungi-

bilibus,qua? numéro, pondère et mensurA cons-

tant, quia non abutendum, sed utendum

frttendum est (§ !\ 16). Ast senatusconsulto sub

TIMERIO, ut videlur, cautum ut et pecunia?,

aliarumque quantitatum (a) non quidem vents

(a) An et vcstium ?IIarum verus ususfructus esse

dkitur, L. J5, § ^>ff* h» t>> quari-ususfructus?
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fruits5 mais quant à son droit, ou l'usufruit ^

il ne peut pas le vendre à un étranger, de ma-

nière à lui céder et transporter le droit en la

chose : car en ce point le contrat serait nul (i),

§ 4i8. Enfin, de ce qu'il faut jouir sans al-

térer la substance (§/±i6), il suit,4° qu<" l'usu-

fruitier ne peut pas changer la chose, même

pour lui donner une meilleure forme (i);

5° qu'il est tenu de la réparer (2); 6° qu'il doit

jouir en bon père de famille (3); 70 et qu'à

ce titre, ï\ doit donner caution pour assu-

rer sa restitution, à moins que l'usufruit ne

soit établi par la loi (4)> et cette caution peut

être remise par l'héritier, mais non par le tes-

tateur (5).

§ 419« ^>u ™eme axiome il suit, 8° que
l'usufruit ne peut pas être établi sur des choses

fongibles, qui consistent en nombre, poids et

mesure, parce qu'il ne faut pas abuser, mais

user (§ 4i6)« Cependant, par un sdnatus-con«

suite fait, à ce qu'il paraît, sous Tibère, il a

été déclaré que sur l'argent et les autres

quantités («), on aurait non pas un véritable

(ei) Que dire des vêlements? On peut sur eux

établir un véritable usufruit, dit la loi 15 , § 4 ,ff.



t I/j. ïiX.KMJ. N 1 A iUIi/f),

sed QUASI-USUSFRUCTUS cssel, dum caveïet

quasi-usufructuarius, se mortuo, vel capite

minuto, rem ejusdem generis, quanlitatis et

qtialitatis restitutum iri ( i ).
(i)§2, Inst. de usufr. L. 7, L. 8,ff. de usufr. car, ra.

quoeusu consum.Galv.de usitf.cap, 3. Ger. Noodt. de usuf.
lib, 1, cap, 20.

§ 4ao. Quia clenique utitur fruitur rébus'

alienis (§4i6)> consequens est, IX. ut eum-

dem et incommoda sequantur, qui percipit

commoda, adeoque usufructuarius onera et

tribu ta, qua? rei imponuntur, sustineat (i).

(1) L. 7, §2, ffde usufr.

§ 4a 1. Constituitur autem usufructus, vel

I. LEGE, veluti patri in peculio adventitio filii-

familias (a) (1), conjugi ad secundas nuptias

(1) C. G, Cod, de bon. quoelib.

§ 2 , Inst. h. t. Sed videturutrumque verum, prout
testator vestibus vel a?stimatis vel non oeslimatis

uti voluit legatarium.

(et) Imnio etiam in cmancipali bonis pater dimi-

dium ususfructus , tanquam proernium emancipa-

tionis, capit ex L. 6, § 3 , C. ele bon, quoe liberis,

§3, fnst. per quas pers. Sed id quidem hodie fit

rarius, ob ea, qua? diximus § 199. Contra moribus

bodie recepturn, ut plurimis locis marittts gaudoat
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usufruit, mais un quasi-usufruit, pourvu que le

quasi-usufruitier donnai caution que lorsqu'il

viendrait à mourir ou à subir un changement

d'état, il rendrait une chose de même genre,

quantité et qualité (i).

§ 4 20. Enfin, puisque l'usufruitier jouit de

la chose d'autrui ( § l\ 18) , il suit 90 que celui

qui perçoit l'émolument, supporte aussi les

charges, et que par conséquent l'usufruitier

est tenu des charges et tributs imposés sur la

chose (1).

§ 4a 1. L'usufruit est donné ou i° par

let loi, par exemple, au père sur le pécule

adventif du fils de famille (a) (1); à l'époux

qui passe en secondes noces , sur les biens pro-

//. t., un quasi-usufruit, selon le § a, Inst. h. t.;
mais l'une cl l'autre dénomination paraissent justes,
selon que le testateur aura voulu que le légataire
se servît d'habits estimés ou non estimés.

(a) Bien plus, le père a la moitié en usufruit

sur les biens mêmes de l'émancipé, comme prix de

l'émancipation, d'après la L. G, § 3, C. ele bon.

quoe liberis , § 2, Inst. per quas pets.; mais au-

jourd'hui cela se fait plus rarement, à cause de ce

que nous avons dit § 199. Au contraire, aujour-

d'hui il est reçu dans nos moeurs qu'en beaucoup
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transeunti in bonis ex libcralilate conjugis de-

funcli acceptis (i). Vel IL a JUDICE in judiciis

divisoriis, quod tamen rarius fieri oportet (2),
III. Vel a DOMINOsive per ultimam voluntatem,

sive per pactiones et stipulationes, accedente

quasi-tradition e (339 **) (3)> fiive Ppr volun-

tatem tacitam, qua? exlongi temporis pr&scrip-
tione colligitur (4).

(t) L, 3, L, 5, Auth, seq. Cod, desccnnd. nupt.—(2)L.G,
Ç">jj'b. t. L.G, § 10,ff, commun,divid. IJ. 16, § I , ff.
famil. c/cfac—-(3)L. n,//i de seiv.proed. iust.~-(t\) L, ulu
in fin. C de long. temp.ptwscr.

§ 422- Quum autem in usufructu prredium
serviat persona? (§ 4*4) •' sequitur, I. ut illud

jus extinguatur morte usufructuarii natu-

rali (1), vel, si civitati datum, clapsis C. an-

nis (2). IL Ut, quia capitis deminutio maxima

et média morti comparatur ( Jj 2 25 ), eAdem et

ususfructus perimatur (a) (3).
(0 §3, Inst, h. U -(2) L. 66,//: h. t. -

(3) § 3, Insu de
usufr. L. 16, pr. § 1, seq. Cod. deusuf.

usufructu in bonis paraphernalibus uxoris , secus
ac jure romano : quamvis id vulg-o probarevelint
ex L. 9, § 3 ,ff. de jur. dot. et L. 11, C. de pact.
couvent.

(a) Olim etiam minimâ, ulî auctor est Paull.
Sent. rec. lib. 5 , tit, 6 , § 99. Sed id suslulit Jus-

tinianus, d. L. petu C. h. t. Conf. § 1, Inst. do
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venus delà libéralité de l'époux prédécédé(i);
ou 2° par le juge, dans les jugements de par*

tage, ce qui cependant doit être rare (2); ou

3° par le propriétaire, soit dans un acte de

dernière volonté, soit dans des pactes, et

stipulations , lorsqu'on y joint la quasi-tra-

dition (§ 339, **) (3), soit par une volonté

tacite ( qui se présume après la prescription de

longues années (4).

§ 422» Etj comme dans l'usufruit, l'héri-

tage est soumis à la personne (§ 414)> il f,lut

i° que ce droit s'éteint à la mort naturelle de

l'usufruitier (1), et au bout de cent arts, s'il

est donné à une commune (2). Que comme le

grand et le moyen changement d'état sont

comparés à la mort (§ 2a5), ils font égale-

ment cesseï l'usufruit (a) (3).
». .il i.-.i1—..11. 11 « . «

de lieux le mari jouit de l'usufruit des biens para-

phernaux de sa femme, contre la disposition du

Droit romain , quoiqu'on veuille s'autoriser de la

loi 9, § 3 , ff'. ele jur» dot. et L, 11, C. do pact*
couvent.

(a) Autrefois il s'éteignait aussi par le petit chan-

gement d'état, comme nous l'apprend Paul, Sent»

tec. liv. 3, tit, 6, § 29; mais Justinien a changé



3t18 ELE Mt R T A J U Rï S.

§ 423« Et quia est jus in re aliéna (§ 410)»

sequitur, IILut et consolidatione desinat usu.s-

fructus , quia re propriâ nemo uti frui potest

(§ 396, V.) : nec non IV. totius rei intérim,

adeo, ut ne in areâ quidem duret (1); imme

et V. non usu decem annorum inter présen-

tes, viginti inter absentes (§4^ >1^1') (2)'
(0 £• 36, pr.Jf § 3, Inst. ïi. t. L. 3o, 3i,,// qnib. mod,

usuf , amitt, —(2) L, penulu § 1, Cod, de imfr, L, i3, de
servit.

§ 424« Denique quia ususfructus i'oepe pac-
tionibus et stipulationibus constituitur (§ 421 >

III.) : consequens est, ut VL et soluto jure
constituentis (1); et VIL lapsu teinporis con-

ventione definiti, exspiret (2).
(1) L. ïG, L, 19,y/1quib. motf. usufr. amiU>r- (2) L, 8,

Cod. de usurf. L, iÔ,y/l quib, mod, usufr, amilt,

TITULUS V.

De Usu et [labitatione.

J 4a5. JHACTENUS âeusufructu : sequitur usvs,

tanqunm altéra sorvitutum personalium specie»

(S V-)-

aelquis. per arroge Ceterum civitas quoque capite
minuta censetur, siaratrum passa ,L.%\,ff. quib.
mod, itsusfr, amitt.
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J 423. Et de ce que c'est un droit sur la

chose d'autrui (§ 4*6), il suit, 3° que l'usu-

fruit cesse par la consolidation, parce que per-
sonne ne peut avoir l'usufruit de sa propre
chose (§ 396, 5°); et qu'il cesse également,

4° par l'anéantissement total de la chose, en

sorte qu'il ne subsiste pas même sur l'empla-
cement (1); que même il cesse encore, 5° par

le non-usage,pendant dix ans entre présents,
et vingt ans entre absents (§ 4*3 ? 3°) (2).

§ 424- Enfin de ce que l'usufruit s'établit

souvent par des
pactes

et des stipulations

( § 421 >3° ), on tire cette conséquence, 6° qu'il

expire par la cessation du droit de celui qui
l'a établi (1); et 70 par le

laps du temps con-

venu,

TITRE V.

De l'Usage et de l'Habitation.

§ 425. JUSQ'UICI on a traité de l'usufruit}
vient ensuite l'usage, comme la seconde espèce
des servitudes personnelles (§ 392).

ce point, d. L. pèn. C. h. t. Voyc h § 1 , Inst.

ele etdquis. per arrog. Au reste une commune est
censée avoir souffert le grand changement d'état,

lorsqu'on a passé la charrue sur son sol, L. 'il ,ff\
quib. mod. ususfr, amitt.
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§ 4.26. Quemadmodum fructus latius patel,

quam usus, adeoque usufruetuarius non solum

pro modo necessitatis, sed et omnes rei pro-

ventus, ad voluptatem etiam pertinentes capit

(§ 4*5) •' ita facile patet, USUMesse jus, alie-

nis rébus letnlum ad nécessitaient utendi, salvâ

earum subslantid (i).

(i) § i, Inst h. U

§ 427« Inde ergo fluit,I. minus esse in usu,

quam in usufructu (i), IL usum solA necessi-

tate quotidianA definiri (a).
(i)§ i, nst.h. t.~{>ï)L.i,pi.ff. h. t.

§ 4a8. Ex quibus axiomatibussequitur,I. ut,

qui fundi usum habet, is pro modo conditio-

nis, oleribus, pomis, floribus, feeno, stramen-

tis, lignis, uti, non vero reliquos fructus capere

possil (i). IL Ut aîdium usuarius, istas quidem

pro necessitate inbabitare, sed non aliis locare,

et vix hospitem recipere possil (2). 111. Ut peco-
rnm usuarius de lacté, lanA, stercore, modi-

cum quo opusest,capiat,nonautemf(X3lum (3).

IV. Gl usuarius jus suum aliis locare, aut gra-
tis concedere nequeat (4).

(1) § 1, Inst. h. t L. 10, §4, L. iiiScq.jf. Il t. --(2)§2,
Unst L. <),§ 1, L. 3, sequ.JJ. h. t.—(3) § '.i<j,Inst. de 1er.
d/i'is. L. ta, § 2 et 3 , jf. § 4>'"*'• h. t.-(l\) § 1, Inst, h. t.

h. 12, %\y h.pemdt, pi.ff. /. U

§ 4-ay* Tertia servitutum personalium spe-
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§ 4a6. De même que l'usufruit est plus
étendu que l'usage, et qu'ainsi l'usufruitier

perçoit non-seulement les fruits en raison do

ses besoins, mais encore tous les revenus de

la chose, même pour l'agrément (jj 4'5); pa-
reillement il est facile à voir que l'usage est le

droit de se servir de la chose d'autrui, seule-

ment pour la nécessité et sans en altèter la

substance (i).

J5 4a7« Il résulte donc de là, i? qu'il y a

moins dans l'usage que ,dans l'usufruit (I)J
2° que l'usage est circonscrit parles besoins

journaliers (2).

§ 4a8. De ces axiomes il suit, î° que celui

quia l'usage d'un terrain, peut, selon sa con-

dition , user des légumes, des fruits, des fleurs,

du foin, de la litière, du bois, mais ne peut pas

prendre les autres •fruits (1); a° que l'usager

d'une maison (peut l'habiter selon .ses besoins,

mais non pas la donner à loyer, et qu'il peut a

peine y recevoir un hôte (2) ; 3° que l'usager

d'un troupeau peut prendre sur le lait, la laine,

le fumier, le peu qui lui est nécessaire, mais

non le croît du troupeau (3); 4° Vle l'usager

ne peut louer à d'autres son droit, ni le céder

gratuitement (4).

§ 4a 9. Ijtt troisième espèce de servitude
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cies, puta HABITATIO (§ 392 ), est jus aliénas

cèdes inhabilandi, salvd earum subslantid. IJN*

HAïuTARR aulem est, Us oeelium partibus uti

frui, qua' habilalionisunt elestinatoe.

§ 43o, Proinde I. qui jus habitandi habet,

non, uti usuarius, a?dibus pro necessitilatîs

modo utitur, sed omnem fructum ex partibus
babilationi destinalis percipit (1). IL /Edes

potc&t alteri locare, puta ad inhabitanduni (a).
III. Itaque usnmfructum percipit ex partibus
sodium habitationi destinatis, non ex cellis,
horlis , tabernis , etc.

O) f'- '3, Cod de mufi. -(2) § S >Init. h. t. L. i3, Cod.
d, usufr.

^ 4^I< lisdem modis habîtationis jus fini-

tur, ac ususfructus vi usùs (§ 4>2> sequ.),

pra?terquam quod capilis deiiiiiiutione et non-

usu, non perimitnr : cujus rei subtilem banc

rationeni allegat Modestinus (1), quod habita-

tio in facto potins, quam in jure consistât.

(1) h. \o,jf. de cap. minut.

§ 432. Quarta spocics sunt OPEIU: SERVO-

KUM (§ .Î92), qu?c h\n\l jus omnem utililalem

ex operis servi etlie ni percipiendi (1).'
t\\)L, 3,fj. de opei. seiv.

§ 433. Quare L minus est in servitutc ope-

rarum, quam in usufructu servi, quia usu-
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personnelle, c'est-à-dire, Yhabitation ( § 39a ),

est le droit d*habiter dans la maison d'autrui,

seins en altérer la substance ; habiter c'est

user et jouir desparties ele l'édifice qui sçnl des-

tinées à l'habitation.

§ 43o. C'est pourquoi, i° celui qui a le

droit d'habiter ne se sert pas de la maison seu-

lement pour la nécessité, comme l'usager, mais

il jierçoit tout le fruit des parties destinées à

l'habitation (1). a° 11 peut louer à un autre la

maison , pour la lui faire habiter. Ainsi 3° il

perçoit l'usufruit des parties destinées à l'ha-

bitation, et non pas des celliers, jardins, bou*

tiques, etc.

§ 431. Le droit d'habitation finit de la même

manière que ceux d'usufruit et d'usage (J 422

etsuiv.)) excepté qu'il ne se perd pas par le

changement d'état et le non-usage. Modesti-

nus(i)en allègue cette raison, que Vhabitation

consiste plutôt en féal qu'en elroit,

§ 43a. Ua quatrièmes espèce de servitude

personnelle consiste dans les services des

esclaves (§ 39a), c'est-à-dire, le elroit de re-

cueillir toute l'utilité eles services de Lesclave

d'autrui (1).

§ 433. Ainsi i° il y a moins dans la servitude

des services que dans l'usufruit de l'esclave,
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fruetuarius omnem utilitatem eapit ex servo,

non solum quod servus operis suis, sed et quod
e re éjus acquirit : verum cnî operce legata»,
is tartttfm ex operis sorvorum lucratur (i).

IL Plus est in operarum Senitute, quam in

usu, quia illa «ce sola nccessitate circumscribi-

tur, et aliis locari potest (2).
(i) §4, Inst. per quasperson, —(2) C. i,ff de usufr.

tegat.

§ 4^4* Séd bas quidem tfubfilitates hodie fer'*

ignoramus , nec facile Colitingit, ut testatoi

usumfructum, usum, habitâtionem, opéras

servortim, distinguât. Si quis autem distingue-

ret, procul dubio sequenda essent juris romanî

principia.

TITULUS Vî.

De Usucapionibus et longi temporis Prens-

scriptionibus.

§ 435. A-CTUM supra de modis adquirendi
JURIS OENTIUM (§ 33 l seq,) : jam imperator
de civttiBus dieere instituit, qui vel UNIVER-

SALES sunt, epiibus universum jus alterius in

nos transfertur, vel SINGULARES, quibus rei

singularis dominium adquirimus (s).

(1) § ult. Inst. per quas petson.



ÉLÉMENTS DE DROIT, 32 5

parce quel'nsufruitier tire toute l'utilité de l'es-

clave, à raison non-seulement de ses services,

mais encore de ce qu'il acquiert par la chose

de l'usufruitier, tandis que celui à qui les ser-

vices sont légués ne tire profil que du service

de l'esclave (t). a0 U y a plus dans la servitude

des services que dans l'usage, parce qu'elle n'est

pas circonscrite par la nécessité , et peut se

louer à un tiers (2).

§ 434' Mais aujourd'hui nous n'usons point
de ces distinctions subtiles. On voit rarement

le testateur distinguer l'usufruit, l'usage, l'iia-

bitation, les services des esclaves. Si cependant
il le faisait, il faudrait indubitablement suivre

les principes du droit romain.

TITRE VL

Des Usucapions et des Prescriptions de

longues années.

§ 4^5. UN a traité ci-dessus des manières

d'acquérir par le droit des gens{§ 341 et suiv.)
maintenant Justinicn va s'occuper des ma-*

nieres civiles; elles sont ou à titre universel, et

ce sont celles qui transfèrent sur nous l'uni"

versatile des droits d'inïe autre personne*, ou

à titre singulier, et ce sont celles par lesquelles
nous acquérons le domaine d'une chose parti-
culière (1). n

*
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§ 436. UNIVERSALES memorantur sex (</)

ï, HERED1TATIS ADQUISITIO4 IL BONOUUM POR-

fiESSIO, HT. ADQUISITIO PER ADROGATIONEM,

IV. ADDICriO BONORUMLIBERTATUM SERVAC^-

DARUMCAUSSA, V. ADQUISITIO PER SECTIONEM

BONORUM, et VI. EX SC. CLAUDIANO.De prima

a tit. 10 hujus libri usque ad tit. 19, nec non

înitio libri 3 ; de secundA ejusdem libri tertii

lit. 10; de lerliA lit. 11 ; de quartâ lit» 12 j de

quintA et sextA tit, i3, agetur.

§ 4^7* Singulares quatuor habentur, L usu-

CAPIO, de quA hoc titulo 6; IL DONATIO, de

quA titulo 7 ; III. LEGATUM, de quo titulo 205
Ct IV. FIDEICOAlMISSUMSINGULARÈ, de qtlO th

tulo 24.

§ 4^8. USUCAPIO est adjectio, vel uti apud

Ulpiannm(i) et Isidorum (2), est adeptio elo»

(1) Ftagm. tiu 19, § 8.—(2) Orig*5 , 25.

(jet)Fuerunt tamen plures* veluti VIL Succès$10

fisci in bona damnatorum, et bona vacantia, L, 1,

ff' dejurefsci.; VIII. ingressus in màndsterium^
Nov. 5, cap. 4, IX. uxoris convenlio in manum*

Cic Topic. cap, 4.
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jij 436. Los manières d'acquérir À titre uni-

versel, sont au nombre de six («), savoir :

i °
l'acquisition d'une hérédité, 2° la possession

des biens, 3° Vacquisition par adrogakon,

4° l'adjudication des biens pour conserver les

libertés, 5° l'acquisition par vente solennelle

des biens, et 6° la succession en vertu du se"

natus-consuite Claudien. On traitera delà pre-
mière au titre dix de ce livre jusqu'au titre

dix-neuf, et au commencement du troisième

livre ; de la deuxième, au titre dix du troisième

livre; de la troisième, au titre onze; de la qua-
trième , au titre douze; des cinquième et

sixième, au titre treize.

§ 4^7* A- litre singulier, il y en a quatre,
savoir : i° Vusucapion, dont il aéra traité dans

ce titre six; 2° la donation, dans le titre sept;
3° te legs, dans le litre vingt; et 4°- le fidèi<-
commis particulier, dans le titre vingt-quatre.

§ 438. Xiusucapion est Yadjonction ou ,

selon Ulpien (i) et Isidore (2), l'acejuisition
du domaine par la continuation de possession

(à) Cependant il y en avait encore d'autres, toiles

que, 70 la succession du fisc faux biens dostcondam-

nés et aux biens vacants, L, 1, ffide jure fisci. ,'8°

la;profession religieuse dans un monastère, i\W. 5,

cap, 4; 90 la mancipation de l'épouse, Cicéron ,

Topic. ch. 4.



ta8 ELEMENT A J URt S.

minii per continuationem posscssionis tempo™
ris loge deftniti (i); PIU:SCRIPTIO contra longi

temporis, illi adlinis, erat eoeceplio > quel is,

qui longo tempore rem posséderai, sese ciel*

versus dominum tucbatur. Ergo ab usueapione
olim differebat pioescrip'tio* Ha?c enim non do-

minium Quiritariuin et civile adjiciebat, sed

exceptionem et dominium bonitarium tribue-

bat : et proinde etiam in rébus incorporalibus et

procdiis provincialibus locum habebat, et im-

peratorum constitutionibus înducta videtur

usucapionis supplencla? caussa (2). Illa require-
bat in mobilibus annum, in immobilibus bien-

nium; ha?c x. annos intcr pra?sentes, xx. inter

absentes. Sed Justinianus, sublato illo dis-

crimine , usucapionem et pra?scriptionem longi

temporis veluti in unum conflavit(3), simulque

pra?scriptionem longissimi temporis quibus-
dam casibus retinuit. ^

(1)£. 3,,(/. h. t.~('i)§ 2, Inst. h. U—(3)L. unie. Cod.
de usucap. tiansform,

§ 4^9* Quum ergo usucapio sit adjectio do-

minii (§ 4^°')? eam !• oportet fundamento

aliquo niti, quod non aliud est, quam pra?-

sumptio, rem pro derelictà esse habitam,quam
dominus tanto tempore non vindicArit (1),

(1) Grot. de fur. bell. cl pac. lib, 2, cap, ,\,
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pendant
le temps déterminé par la loi(i). La

prescription ele longues années, qui s'en rap-

proche beaucoup, était au contraire une ex-

ception par laquelle celui qui avait possédé une

chose par longues armées, repoussait le pro»

priétaire. Ainsi autrefois la prescription dif-

férait de l'usucapion. Car la prescription ne

donnait pas le domaine quiritairo ou civil,

mais une exception, et le domaine bonitaire,

on du droit des gens, et par conséquent elle

avait lieu sur les choses incorporelles et les

fonds des provinces, et elle paraît avoir été in-

troduite par les constitutions des empereurs,

pour suppléer l'usucapion (2). Celle-ci exigeait

un an pour les meubles, et deux ans pour leu

immeubles; la prescription, dix ans entre pré
-

sents, et vingt ans entre absents. Mais Juste-

nien , ôtant ces différences, a, pour ainsi dire,

confondu en un l'usucapion et la prescription
de longues années (3), et en même temps il

réserva pour certains cas la prescription de

très-longues années,

§ 4^9* "ïiiisucapion étant l'adjonction du

domaine (§ 4^8), il faut i° qu'elle repose sur

quelque fondement, et il n'y en a point d'autre

que de présumer que la chose est abandonnée

par le propriétaire , lorsqu'il a été tant de temps
sans la revendiquer (1), et que par con.se-
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adeoque illam cedere possessori (§ 342 et

sequ,).

§ 44°* Dcinde ex eodem principio huit, II,

usu capi posse res, qua? possunt adquiri, non

exemtas hominum comm«rcio (ï), nec vilio

possessas (2),aliasque quasdam, qtiarum usuca*

pio speciali lege inhibita, ut res dominicas,

fisci, ecclesiarum , pupillorum et minorum , et

quarumcunqtte alienatio vel lege, vel testa*

mento prohibita (3). IIL Usucapionem locum

tantum habere in rébus corporalibus (a)

(§ 335) (4), siquidem res incorporales nec in

(i) L. 9,y/l h. *.~(2) §2 et 5, Tnst.h. «.--(3) Tit. Cod,
ne rei domin.C 23, Cod, de sacr. saiict. ceci. L, 3, Cod,
quib, non obst. long. temp.prarscr. L, 12, L. 24, ff h. t.—

(4) L, 14, pr.Jf. de seiv, L. 43, § 1>ff de adq. rer. domin,

(a) Hinc lex Scribonla lala. Quum enim vetercs

juris interprètes etiam servitutum usucapionem

centra principia juris civilis invexissent, Cic. pro

Coecin. cap. 26; lex Scribonia eam servitutum usu-

capionem paullo posl inhibuit, L. 4 , § ult.ff. ele

usurpât. Postea pra?tor eos, qui servitutcs nec vi,

nec clam, nec precario longo tempore posséde-

rai, adjuvit; //. 10, ff, si servit, vind. Denique
earum proescriptionem admisil Justinianus, d. L.

ult. C. de long. temp. proescript. Ex quo simui

adparetj. nec bonam fidem, nec juslum titulum,
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quent elle est acquise au possesseur (§ 4^a et

sitiv, ).

§ 4/|D. Il suit de ce même principe, 2°que

l'on peut usucaper les choses qui peuvent s'ac-

quérir, et non pas celles qui sont hors du com-

merce des hommes (ï), ni celles dont la pos-

session est vicieuse (2), el quelques autres dont

, l'usucapion est défendue par une loi spéciale,

comme les choses appartenantes au prince, au

fisc, aux églises, aux pupilles et aux mineurs;

et toutes celles donl l'aliénation est prohibée

parlaloi ou par un testament (3). 3° Que l'usu-

capion n'a lieu que sur les choses corpo-*

relies (a) (§ 335) (4), puisque les choses in*

corporelles ne peuvent
être ni dans le domaine,

(a)C'estce qui filporter la loi Scribonia. Car comme

les anciens interprètes du Droit avaient introduit,
contre les principes du Droit civil, l'usucapion
même sur les servitudes, Cic. pro Coecin, ch. 26;
la loi Scribonia peu après défendit cette usucapion
des servitudes, L. /j, § ult. ff. de usurpât. En-

suite le préteur vint au secours de ceux qui avaient

joui pendant long-temps d'une possession paisible,

publique , non précaire, L. io,Jf. si servit, vinel.
Enfin Juslinien admit la prescription des servi-

tudes, d. L. ult. C. de long, temp, proescript. ;
d'où l'on voit en même temps qu'ici l'on ne re-

quiert ni bonne foi, ni juste titre, ni la connais-
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dominio esse, nec proprie possideri possunt (ï ).

Altamenquia et ha? quasi possidentur(§388 II),
et in bonis sunt (§ 388) : consequens est, ut

quasi usucapi, vel proescribi queant (a).

(r) L, 3 , pr.ff de acquir. posscss. —(2) L. ult, Cod. de

long, temp.puescr.

§ 441* Quumque usucapio ail modus ad-

quirendi juris civilis (§ 4^7)» sequebatur. IV.

ut procederet inter solos cives romanos. Ad-

versushostem enim,'sive peregrinum, ex Lege

XII Tabularum cetcrna aucloritas erat (1).

Sed hoc post communicatam eum omnibus

ingenuis in orbe romano \v, mtibus çivita-

tem, fere extra usum fuit. V. Ut tribueret do-

minium juris Quiritum (2); adeoque VI.locum

haberet tantum in rebus immobilibus Italici

soli (§ 33o, *), in rebus mobilibus omnibus (3).

Verum et hoc mutatum, postquam differentia

inter res mancipî et nec mancipî, dominium-

que Quiritarium et bonitarium sub'lata est a

Justiniano (§ 336) (4).

(1) Macrob. tSaturn, lib. i, oap, 16.—(2) Ulp.fragm. tit.

19,§ 7.—(3)L, unie. Cod. de usucap. transfoim.—(4)L. un.

Cod. de nud, fur, -Quiiit. toll,

§ 442* Cetcrum usmeapionis et proescrip-

nec scientiam domini, adversus quem pra?scribitur,
hic requiri. Zach.,Huber. Obs.rer. jud. Ohs. i3.

Adde tamen Pagcnst. Aphor. jur. p. \ 19.
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ni être, à proprement parler, possédées ( i )„

Cependant, comme ces choses admettent une

quasi-possession (§ 388, 2°) et font partie do

notre patrimoine (§ 388), il suit qu'elles peu-
vent être l'objet d'une quasi-usucapion, ou.

prescription (a).

§ 44 '• L'usucapion étant une manière d'ac-

quérir du droit civil (§ 4^7 )? il suit, 4° qu'elle
n'avait lieu qu'entre les citoyens romains ; car,

d'après la loi des XII Tables, le droit de pro-

priété était éternel contre Yennemi, c'est-à-dire,

Yétranger (i). Mais le droit de cité ayant été

accordé à tous les ingénus vivant dans l'empire

romain, cette distinction fut presque hors

d'usage ; 5° qu'elle donnait le domaine quiri-
taire (2), et par conséquent, 6° qu'elle n'avait

lieu sur les immeubles que pour ceux d'Italie

(§33o, *), et sur les meubles pour tous (3).
Mais cela même a été changé depuis que la dif-

férence entre les choses de mancipation et de

non-mancipation, entre le domaine quiritaire
et bonitaire, a été supprimé par Justinien

(§336) (4).

§ 442, ^u reste, on voit par la définition
^ s

sance du maître contre qui l'on prescrit. Voyee
Zach. Huber. Observ. rer. jud, Obs. i3; ajoute»

cependant Pagenst. Aphor. jur. p. 119.

2. 12
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tionis longi temporis qua? sint requisita, fere

ex ipsA definitione adparet. Ea Cnim procedere
non potest, I. sine BONAFIDE ? quoe est opinio

posscssoris, eptd se dominum crédit (§ 3 76) ( i ),
Et jure quidem nostro sufficit, bonam fidem

ab initio adesse (a), etmalafides superveniens

possessorifraudinon est (2). Sed jure canonico

bona fidescontinua exigitur (3), quo jure pic-

risque locis ulnntnr.

(1) Pr. Inst, h. t. J,. \oç),ff. de vcib. signif. -('A)L. 48,
§ i, //.' de acquit, tei domin.L. unie, Cod. de usucap. ttansf,
—(3) Cap final X de pioesciipt.

§ 44D>«Nec locum habet usucapio, IL si

desit JUSTUS TITULUS, seu caussa ad trans-

ferendum dominium habilis (§ 33c)) ( i ) (b).
Unde non sufficit 1. opinio erronea justa?
caussa? (2), nisi error sit justus (3), IL nec

(0 § 5, Inst. per quaspers, cuiq. adquii, L. <>\,Cod. de
rei innd. - (9) L. 27,Jf. h. t. §C, Inst. h. t. —(3) L. 11,
L. 14>ff pro empt.

{a) Aliud in perccptione fructuum, in qua non

sufficitbona fides, nisi nunquam interrupta (§ 376),

L. 23 , § 1 ,jj\ ele acquit', rer. dom.

(b) Quum enim ne doiuini quidem tradilione sine

juslo titulo dominium transferatur (§ 381, IV):

multo minus dominium adquiret, qui a non do-

mino, nullâ pra?viâ jnstA caussA, rem traditam ac-

cepit, /.. 5i ,ff. de acquir. rem. dom.
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même de l'usucapion et de la prescription de

longues années , quelles conditions elles exi-

gent. En effet, celle-ci ne peut s'accomplir

i° sans bonne foi, qui est l'opinion ou est

te possesseur lorsqu'il se croit propriétaire

(S^7^) C1)*Il suffit, dans le Droit, romain, qu'il

y ait bonne foi au commencement de la pos-
session (a) ; la mauvaise foi survenant ne nuit

point au possesseur (2). Mais le droit canonique

exige une bonne foi continue (3), et c'est le

droit suivi presque partout.

§ 443* L'usucapion n'a point lieu non plus,

a0 sans un juste titre, ou une cause propre à

transférer le domaine (j 339) (1) (b). Ainsi,

il ne suffit pas i° de croire que l'on a une juste

cause, sans l'avoir réellement (2), à moins que

l'erreur ne soit légitime (3); ni 20 d'avoir un

(a) Autre chose est dans la perception des fruits,

pour laquelle la bonne foi ne suffit pas, si elle est'

interrompue (§ fyft), L. zo, § 1 ,ff. de aelq. rtr»

elom.

{b) Car comme le domaine n'est pas transfère',
même par la tradition du maître, sans juste titre

(§ 581 , 4°)> à plus forte raison le domaine ne

sera-t-il pas acquis par celui qUi a reçu la tradition,

sans juste cause, de celui qui n'était pas proprié-
taire , L. ^ijjjf. de acq. rer. dom.
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contractus simulatus et fictus (i), III nec titu-

lus rovocabilis, velutimortis caussA donatio (2).
(i) h. x»Cod. plus val, quod agit,—(2) L. i3, pr.ff. de

mort, causs. donat.

$444«Neque porrousucapione adquiruntur,
III. nisi RES usucapionis CAPAC.ES(§44°)* ^x

quo sequitur, ut res furtiva? et vi possessa?,

propter vitium rei inhoprens et pbssessores

comitans, et resalienari prohibita? non possint

usucapi, nisi illis ad priorem dominum scien-

tem reversis, vitium purgetur (1).
(1) § 3, Insu h. u L. S/\,ff. defurt, L. 4, §6, 12et sequ,

fj, h. t.L.ii, Cod.pro empt.

jj 44^» Accédât porro necesse est IV. TEM-

JPUSlege DEFINITUM, olim quidem annnsin re

mobili, biennium in immobili (i); jure novo

triennium in mobili, decennium in immobili in-

ter présentes, vicennium inter absentes (a) (2).

Plerisque tamen locis, ubi jus germanicum

(1) Pr. Inst. 7i.t, 131p.Fragm. tit. 19, § 8. —(2) L, unie.

Cod. de usucap, tiausf Pi. Inst. k. t.

(a) Ergo anni absentia? duplicantur, siquis ali-

quandiu proesente , aliquandiu absente domino,

rem bonA fide et ex juxtAcaussA possedit; vel, quod

perinde est, alii tôt anni super decennium adjiciun-

tur, quotex ipso decennio absens fuit, Nov. 1 19,

*ap. 8.
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contrat simulé et feint (i),ni3° un titre révo-

cable , comme une donation à cause de mort (a).

§ 441 • 0° ne peut acquérir par l'usucapion,
3° que les choses susceptibles d'usucapion,

(jj 44°)> fl'ou il s,ut clue ^es e^els volés ou ra-
vis par violence, à cause du vice inhérent à la

chose, et qui suit chaque possesseur ; les choses

dont l'aliénation est défendue, ne peuvent être

acquises par usucapion, à moins,pour les pre-
miers , que le vice ne soit purgé par leur re-

tour entre les mains du premier maître et à sa

connaissanee (i).

J 445. A ces conditions il faut joindre 4° le

temps marqué par la loi, autrefois d'un an

pour les meubles, de deux ans pour les im-

meubles (i); par le droit nouveau, de trois ans

pour les meubles, et quant aux immeubles, de

dix ans entre présents, et vingt ans entre ab-

sents (a) (a). Cependant, dans la plupart des

lieux, l'ancien droit germain étant encore en

(a) Ainsi les années d'absence se doublent lors-

que quelqu'un a possédé de bonne foi et par une

juste cause, quelque temps en l'absence , quelque

temps dans la présence du propriétaire; ou, ce qui
est la même chose, on ajoute aux dix ans autant

d'années que le maître a été absent sur ces dix ails,
Nov. ng,ck,8.

12 *
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•amiqunmadhuc viget, res mobiles anno et die;

immobiles, triginta auuis, anno et die prais-
cribuntur (i). (jlermanisentmantiquis triginta

annos sa?cubim fuisse, observavit Plinius (a).

(i) Vid. Slryk. ni, hnd, Dqest. h. U Groencwcg.adpr,
Inst. h. t. —(2) Jlist. natur. lib, \6 , cap. l\\. Cônf. Elem.

jur, ncit, et gent. lib 2, tit. l\, § too.

§ 44G. Denique etiam requiritur V. CON-

TINUA POSSESSIO, et quidem non urtturalis

tantum, sed civilis, id est, eum animo dominii,

vel sibi habendi conjuncta(§ 376)(i). Succès*'

sor continuât possessionem auctoris sui : et in

universali quidem (§ 4^6) nilril interest, sive

ipse in bonA, sive in mala fide sit, dum defunc-

tus eam bona fide incoeperit (§ 442) (2)j singu-

laris auteiu, si et ipse et auctor (a) in bona fide

.fuerit (3).

(1) L, 25, ff de unteap* (2) §9, InsU h. U-(3) L. i3,
i$ ult. ff de acquit', possess.

>I ..«.I.

(a) Si in bonA fide sit sitccessor sîngularis, ci

fi'audi non est mala auctoris fides, dum ipse à sua

•p..M'sonâusucapionem inchoet, L. &,ff'. de divers <

ri .temp. pra\sc. h. a, C* ele preesc. long. temp.

fat miiversali mala fîdes defuncti semper nocet

adeo, ut ne a suA quidem personA inchoare posait

pi'sescriptioiicm, L. u, C. de acqttir. possess*

Hères enim succedit in omnîa jura defuncti (§435)
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vigueur, les meubles se prescrivent par an et

jour, les immeubles par trente-un ans et un

jour (t). Car, chez les anciens Germains, trente

ans étaientun siècle, comme l'observe Pline (a).

§ 44^' Enfin on requiert aussi 5° une pos"
session continue. Cette possession no doit p«s
seulement être naturelle, mais civile, c'est-à-

dire jointe avec l'idée d'être propriétaire, ou

celle de garder pour soi (§ 376) (i). Le suc-

cesseur continue la possession de son auteur,

et quant au successeur à litre universel ( § 4^6 )>

peu importe qu'il soit en bonne ou mauvaise

foi, pourvu que son auteur ait commencé la

possession avec bonne foi (§ 442 ) (2)> mais le

successeur à titre singulier nela continue qu'au-
tant que lui et son auteur orit été de bonne

foi {a) (3).

(a) Si le successeur Atitre singulier est en bonne

foi, la mauvaise foi de son auteur ne lui nuit pas ,

pourvu qu'il commence la prescription de son chef,
L. 5, ff. de divers, et temp, pioesc. L. 1 , C. de

preesc. long. temp. t mais quant au successeur A
titre universel, la mauvaise foi de son auteur lui
est toujours nuisible; de sorte qu'il ne peut com-

mencer la prescription même de son chef, I, 11,
C. ele eulquir- possess.} car l'héritier succède à
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§ 447* ^x cluo sequitur, ut si vel natura-

liter, vel civiliter interrumpatur usucapio

(quod USURPATIONEM vocant jura) (i), solus

lapsus temporis non prosit (2). Fit autem net-

titra lis usuipettio, si qtiis e posscssione dejiei-
tur (3) ; civilis per actum judicialem, bodie per
citationcm adversarii, vel per oblationom libel-

li (a) (4).

(1) L, 2 ,ff h. t, ~ (2) L, 2 Cod. de long, icmp.proesctipt,
~{6)L, B,jf. h. t. l„ ib, Jf.de acquit: vel,amitt,possess,—
fâ) 1-»pennlu et ult. Cod.de ann. excevt,

§ 44^« Ilactenus de usucapione, quamque
eum illA pari passu ambulare voluit Justinia-

nus, longi temporis proescriptione, Ab bac dif-

ferunt PRAÎSCRIPTIOLONGISSIMI TEMPORIS, Ct

IMMEMORIALISPRTESCRIPTIO(§4^8), Vcluti îll

adeoque etiam in ejusdem vitia, L, i\)ff. de div.

et temp, proesc.

{ci)Quod si tamen scquuta sit sententia absolu-

toria , possessio etiam lite prudente continuatur, et

ad usucapionem adimplendam prodest, L. 2 , ff.

pro don. L, 1, î>. 9, C. de presse, long, temp. Sin-

gulare etiam privilegium est fîsci ct rerum domi-

nicarum, quod qui a fisco emat, stalim securus

fiât, fiscus autem posl quadriennium conveniri

nequeat, L, a et L>ult. C»de epuulr. prtvscr. § ult.

Inst, h. t.
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§ 447* D'où il suit que, si l'usucapion est

interrompue, ou naturellement ou civilement

(ce que les jurisconsultes appellent usurpa*-

tion) (i), le seul laps de temps ne profite en

rien (2). Il y a interruption naturelle, lorsqu'on

est dépouillé de la possession (3) ; et interrup-

tion civile, par un acte judiciaire, aujourd'hui

par citation de l'adversaire ou signification

d'exploit (a) (4).

§ 448. Jusqu'ici nous avons traité de Yusu-

capion et de la prescription de longues années,

que Justinien a voulu faire marcher de pair.
Il faut en sép.irer la prescription de très-longues

années, et la prescription immémoriale (§ 4^8),

tous les droits du défunt (§ 435 ), et par consé-

quent aussi à ses vices, L. 1i ,jf. de div. et temp*

proesc.

(a) Si cependant un jugement rejette la demande,
la possession a continué pendant l'instance, ct sert

à compléter l'usucapion, L, i>jf> pro don. L. 1 ,

L. 9, C. de proesc. long. temp. Il y a aussi un

privilège particulier au fisc cl au prince, en ce que
celui à qui ils vendent est aussitôt propriétaire, et

qu'après quatre ans, le fisc ne peut être inquiété,
I. 2, et L. ult. C. de quadr. prajscrip, § ult»

fns-t. b. t.
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subsidium admissa?, si quando non procédât

usucapio vel pra?scriptio ordinaria.

§ 449' Proescriptio LONGISSIMITEMPORISvel

XXX vel XL vel 0 annorum est.

§ 45o. TRIGINTA ANNIS L pra?ter actiones

personales (ï), proescribnntur, IL, qua? ante-

ccssor, ob rei vitium (§ 44°)> mahun fidem,
vel defectum justi tituli, pra?scribere non po-
tuit, veîuti III. res vitiosa?, bonA fide po&-
sessa? (a); IV. res minorum (3); V. res adven-

titia? filiorum familias (4); VI. res a mala? fidei

possessore alienata?, modo ipse possessor in

bonA fide sit (5).
(i) L. 3, Cad. depraisciipu 3ovel t\oann,~-(v) L, 8 § i,

Cod, eod. —(3) L, 3, Cod. quib. long. temp.pi cesoiipt. non
obst.~- rt\)3Sov. 122, cap, 2/j.—(b) JS'owel.119, cap. y,
Autb. mal. fid. Cod. deptoescript. 10vel'io ann.

§ 45' • QuAD11.AGINTAANNISproescribuntur L

res fiscales ( 1), ct patrimoniales principis (2), IL

res ecclesiarum immobiles (3); et ex interpre-
tatione doctorum IlL res immobiles civitatum,

quippe quas jure ecclesiarum frui aiunt : IV.

jus hypotheca?, si ipse debitor rem oppigno-
ratam possideat (§ 1367) (4).

(1) L. 4, Cod. de pioesctipt. 3ovél l\o ann. —(2) L. fin.
Cod. de futul. patr. —(3) h. <}(\,Cod. de sacr. sanct, ceci,
iïfovct, tx 1, cap, 1. fSov, I3T, cap. G.—(4) £• 7>§ 1*Cod.
île pioescript.3ovel 40 anh, L. 1, § 1, Cod, de ann. extept.

§ 45a. CENTUM ANNIS proescribuntur res
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admises subsidiairemenl quand l'usucapion ou

la prescription ordinaire n'a pas lieu.

§ 449* La prescription de très-longues an-

nées est de trente ou de quarante ou de cent

ans.

§ 45o, ^e prescrivent par trente ans, outre

i° les actions personnelles (i); a0 les choses

que le prédécesseur
n'a pu prescrire, à cause

du vice de la chose (§44°)> sa mauvaise foi,

le défaut de juste titre; telles que 3° les choses

vicieuses possédées de bonne foi (a); 4° les

choses des mineurs (3); 5° les biens adventifs

des fils de familles; 6° les choses aliénées par

un possesseur de mauvaise foi, pourvu que le

possesseur soit lui-même en bonne foi (5).

§ 451. Se prescrivent par quarante ans,

j° les choses du fisc (i), et du patrimoine du

prince (a); 2° les immeubles appartenants à

l'église (3), et d'après l'interprétation des juris-

consultes, 3° les immeubles des communes,

parce qu'elles jouissent, selon eux, des privi-

lèges des églises; 4° le droit d'hypothèque, si

le débiteur possède lui-même la chose grevée

d'hypothèque ( § 1267 ) (4).

§ 45a» Se prescrivent par cent ans les choses
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ecclesia? romaua?, qua? sola hoc C. annorum

spatio vel priv/ilegio gaudet (i).
(i) Auth. tpasaot. Cod. de saer, sanct. Ceci,

§4^3. PRESCRIPTIO IMMEMORIALIS dicitur,

cujus in contrarium non extat memoria (i).

EAque adquiri dicuntur regalia, immunitates

a tributis, etc., quamvis id vix procédât con-

tra principem (a), et nunquam in domaniali-

bus.(3).
(i) L. 2,§ i ety.L. 23, § 2, ff. de aqu, et aqu. pluu,

tueend.—(2) IJ. (i, Cod. deproescript. 3o vel l\o ann, —

(3) Cap, 33, X de jurefur. Couf. Elan. Jur. gernu lib. a,
ia>4) §99 sc'lu>

TITULUS VU.

De Donationibus.

§ 41>4• AJLTER modus adquirendi dominii ju-

ris civilis dicitur DONATIO(§4^7)* A.st ea hodie

non est modus adquirendi dominii, sed titulus

(§ 339): nec tant jure civili auctoritatem obti-

nuît, quam jure gentium, nisi forte donationes

morti3 caussA et propter nuptias hue referre

velis (1). Sequendus tamen ordo Imperatoris,

qui Caium sequutus vicletur (a).

(1) Vid. Ult. Huber.proeleot.ad Inst, § t, h, U

(a) Caii enim temporibus donatio omnino fuit

modus adquirendi dominii, quia donatio tum sine
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de l'église romaine, qui seule jouit de cet espaco
de cent ans (1).

5 4^3. La prescription immémoriale est

celle,an contraire de laquelle il n'existe rien de

mémoire d'homme (1). Par-là on acquiert les

droits de régale, l'exemption des tributs, ele,,

quoiqu'elle puisse rarement valoir contre le

prince (2), et jamais contre; le domaine (3).

T I T ï! E V I L

Des Donations.

§ 4^4* 1L rst u!1 «tutre moyen d'acquérir la

propriété par le droit civil, et qu'on nomme

donation (§ 4^7 )• Mais aujourd'hui, ce n'est

pas une manière d'acquérir le domaine, c'est

seulement un titre (jj 339); et c'est moins du

droit civil que du droit des gens qu'elle a tiré

son autorité, si ce n'est peut-être qu'on pour-
rail rapporter ici les donations à cause de mort,
et les donations en faveur de noces (1). Cepen-
dant il faut suivre l'ordre de Justinien, qui lui-

même parait avoir suivi Gains (a).

*~.—-,w»««..»1»»-»»»»*»»«.»«.»--i...«»*111«—«»•« 1mwunti^HiWiiWHl» %

[a) Du temps de Cams la donation était, A tous

égards, une manière d'acquérir le domaine , parce

2, i3
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§ 45 5. DONATIO est lib créditas in accipicn*
tem, nullo jure cogente, collata : eaque fit

Vel MORTIS CAUSSA, VEL INTER VIVOSSCU NON

SORTIS CAUSSA(l),
(1) Pr, Inst, h, i,

§456. NON MORTÏSCAUSSA,vel INTER VIVOS

donatio est, quoe sine respecta ad casum mor-»

tis celebratur, MORTIS CAUSSADONATIO, quoi

propter mortis fit suspicionem, sive quod im-

rniiieat periculum, sive quod donator de mof*

taiitate cogitet (1). Illa pactum est; ha?c inter

pactum et ttltimam vohtntatem quodammodo
iluctuat,

(1) L. 1 seq ,Jf de donat. mort, causs,

§ 4^7» Ob hoc axioma L utraque donatio

ficri potest a domino; et inter vivos quidem
ab eo, cui libéra est adininistratio rerum sua-

rum (1); mortis caussA ab eo, qui potest tes-»

(0 §4rt>tnst, dorei: divis,h. ai, Cod.mand,

traditione nonintelligebatur, adeo ut ex lege Cin-

ciàietiamoes etlibramintcrcedere oporteret. Quod

sensiin constitutiouibus mutation. Diximus ad

Vinn. Comment, h. t., ct ante nos rem luctilenter

exposuit Jo. Petr. a Ludewig. in Dissert, de elona-

tione ejusque barbare adnextt, acceptatione,

qua? non nisi intclligcntibus harum rerum plaçons

potest.
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§ 455. •k*1 donation est une libéralité con*

férée, sans y être forcé par aucun droit, à

une personne qui l'accepte. Elle se fait soit à

cause de mort, soit entre-vifs ou sans cause

ele mort (i).

§ 45^* La donation sans cause de mort ou

cntrc^vifs est celle qui se fait sans égard au cas

de mort (du donateur). La donation à cause

de mort, est celle qui se fait dans l'attente de

la mort, soit qu'un danger menace le dona*

teur, soit qu'il réfléchisse sur sa condition mor-

telle. La donation entre-vifs est un pacte ;

l'autre, tient en quelque sorte le milieu entre

le pacte et la dernière volonté.

§ 4^7. D'après cette règle, i° l'une et l'autre'

donations peuvent être faileâ par le maître de

la chose; entre-vifs, lorsqu'il a la libre admi-

nistration de ses biens (i); à cause de mort,

qu'alors il n'y avait pas de donation sans tradi^
tion ; en sorte que d'après la loi Cincia , il fallait la

pièce de monnaie et la balance : ce qu'ont changé
peu à peu les constitutions des princes. Nous en
avons parlé, sur Vinnius A ce titre; et avant
nous , la chose a été parfaitement exposée par
Ludewig, dans une Dissertation sur la. donation

et son barbare accessoire, Yacceptation; niais

elle ne peut avoir d'intérêt que pour ceux qui sont
au fait de ces choses-là,
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tamentum faccre (i), immo et a filiofamllias,
si pater permiserit (2).

(i)L. ib,ff de mort, causs. donat. —(a)L. 26,§ r, if. eod.

§ 458. Ergo II. donari potest inter vivos

omnibus, qui donationem acceptant(1),modo

non obstet unilas pcrsou.e. Ex quo principio
donatio non valet inter patrem et libcros (a)

(§ 139), nec inter conjuges(§ i36)(«)(3).
Mortis vero caussa donari potest omnibus, qui-
bus legari postest (4 )•

(1) Ciccv. 't'npr'c.lap. 8 —(t)L. 1, § 1, ff. pto donau—

(3) l\t. ff, de dontit inter vit: et ux. (4J L. 'tô,pr,J'f> de

mott. causs. donat. § J/[, Inst. de le^aU

(d) Ratio ergo reddenda ex jure antiquo. Uxo-

res olim in maiittm convcniebanl, eodemque loco

erant vins , quo heredes sua? et filidcfauiilias

(§ i46, *). Ergo non magis inter se donarc pote-

iant conjuges, ac pater cl filiusfamilias. Postea,

quum conventio in manum fere obsolevissel, et

donaaones tamen inter conjuges prohibita? mane-

rent, ob orationem Anlonini Caracalla?, L. 3, p>.

ff, ele doiieit. liilervir. et uxor., alias rationes e\-

«ogilArunt jureeonsulti, veluti, ne muluato amorc

«n itivicem spoliareut conjuge«., ut potins es^cl

Utudium educendt libcros , ne venahlia estent ma-

trimonia, etc. L. 1, /,. 2 ,ff. de don. inter. vir. et

ux&r*
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lorsqu'il peut faire un testament (i); et même

quoiqu'il soit fils de famille , si son père le per-
met (a).

§ 458. On peut donc a0 donner entre-vifs

à tous ceux qui acceptent la donation ( ï ),

pourvu qu'il n'y ait pas d'obstacle par l'unité

de personnes. Ainsi, d'après ce principe, la

donation ne vaut pas entre le père et les en-

fants en puissance (a) (§ 139), ni entre époux

(jj i4f>) (a) (3). On peut faire une donation à1

cause de mort, à tous ceux à qui on peut faire

un legs (4).

(a) Il faut en rendre raison d'après le droit, an-

1ien : autrefois les femmes passaient sous la main

de leurs époux; à leur égard elles étaient comme

héritiers siens el filles de famille (§ i56, *). Ainsi

les époux ne pouvaient pas se donner entre eux ,

pas plus que le père et le fils de famille. Mais la

femme ayant cessé de passer sous la puissance du

mari, et cependant les donations entre époux con-

tinuant d'être prohibées par la constitution d'An-

tonin Caracalla, L. 3, pr.ff. de donat. inter vir.

et uxor., les jurisconsultes ont imaginé d'autres

raisons , telles que la crainte que les époux ne se

dépouillassent réciproquement, par une feinte ten-

dresse; le désir qu'ils s'attachassent plutôt A éle-

ver leurs enfants, et qu'on ne fit point du mariage
une spéculation, L. i, /.. '>,ff. de elon, inter vir»

et uxor,

i3 *
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§ 4S9. Porro ob idem axioma lit. utroque
modo donari possunt res omnes qua? Sunt iu

commercio, etiam incorporales (1), etiam alie-*

Ha?, eatenus ut possint Usucapi(2), etiani om-

ïiiabona pra?sentia et futura (3).

(i) L. 9, pr. t. 27, L. z8,ff.h. t (2) £.9, §»ft. t. 16^
§ ult. h. t. et tit, pto donaU §/(,Inst. de légat. L. 'i'à, pi: ff,
de mort. causst donat.—(3) L, 35, § f\, Cod, h, t,

§ 46o< Sed hactenus differunt inter vivos et

mortis caussA donatio, T. quod illa et remous

arbitris , ha?c non nisi coram quinque testibus

fieri potest (i); IL quod illa actis intervenien-

tibusinsinuanda, si 5oo solidos excédât (2), ha?c

insinuatione non indiget (3), IILqiiod illa suA

nature irrevocabilis, ha?c revocabilis est (4), IV<

quod illa traditione demtim transfert domi-»

liïum (§ 339, **) (5), ha?c etiam sine tradi-

tione (6) (§ 339, *A), dummodo decesserit do-

tiator, ncque eum donattonïs poenitnerit (7),
V. quod in illA beneficio competentia? (8), in

JiAc quarta) Faleidia? locus est (9)*

(t) h, ult. §fin, Cod, de codicdl,~(i) L. 36, § ult, Codt

§ 2, In&t.lu t. -(3) L, ult, Cod. de mort, causs. donat, -~

(4) § 11 inst>h>t. L, 2, L. 29,Jf. de mott, causs. donat. —

(G)^ 4o, Inst, de ter. divis. ~ (<i)L, a, Jf. depubl. m renu
act. •(';<§ t, Inst. h U L. 16, t. 3o, jf. de mort, eduss.
donul.'- (B)I,* i'A,L, 33, ff. h. U—(c))IM2, Cod. de mott,
leauss.donat.

g 46x. Ergo res. donata inter vivos, nondum

tradita (§ ^60, IV.), si slipulaiio irttercesserif,
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§ 4^9- T^fcd'après la même règle, 3° on peut

donner, de l'une et l'autre manière, toutes les

choses qui sont dans le commerce , même les

Choses incorporelles (i), et les choses d'autrui,

en ce sens qu'elles pouvaient alors être acquises

par usucapion(a), onpoûvaitaussidoftncr tou»

les biens présents et à Venir (3).

§ 46*°' Mais la donation entre-vifs et la do-

nation à cause de mort diffèrent, i° en ce que

la première peut se faire sans témoins, cellc-cï

seulement en présence de cinq témoins (i);

2° que la première doit être insinuée dans un

registre public , si elle excède cinq cents so-

lides (a) : la seconde n'a pas besoin d'insinua-

tion (3); 3° que la première est de sa nature

irrévocable, et la seconde révocable(4); 4° cIue

la première transfère le domaine par la tradi-

tion (§ 339, **) (5), et la seconde, même sans

tradition (6) (§ 339, **), pourvu que le do-

nateur soit décédé, et qu'il ne se soit pas

repenti de la donation (7); 5° que, dans la

première, il y a lieu au bénéfice de compé-

tence (8), ct dans la seconde, à la quarte Fal«

«idic (9).

§ 4(51. Ainsi la chose donnée entre-vifs, et

non livrée (§ 4b'o , 4°)> sc demande> lorsqu'il
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patitur aetione c,v slipuleilu (i), sin pactum,

coneliclione ex lege (a). Donalarius, cui mortis

caussA donatum, easdem habet actiones, quas

legalarius (§ 4^& ci ^9)? n01ïll)ft rc>î vindica-

tionem, actionem hypothecariam, et persona-

lem ex teslamcnto (3).

(i) Pi: Inst, de vetb. oblig. ~ (2) L, 35, § 4 ct& > ^°<'»
h. U—(3) L, 1, Cod, comm.légat. § 2, Inst, de légat.

§ 462. Quamvis vero donatio inter vivos

su A naturA sit irrevocabilis (§ t\C)o, ITL) : res-

cinditur tamen, L quatenus est inoffieiosa (1);

IL quatenus modum vel summam excedens 5oo

solidorum,non insinuata (2); IÏL obinsignem

ingratitudinem (3) ; IV. ob supervenientiam

liberorum ex lege codicis (4); quai lex tamen

soli patrono jus donation cm revocandi conce-

dit (a). Quemadmodum ex caussA tertiâ tan-

quam delictnm vindicanle, tantum donatori,
non heredibus, actio nascitur (5).

(1) L. 5, L. 7, Cod. de inoff donat. (2) L. 21, in fin.
ff, de donat. L. 3l\, pr, L, 36, § ult. Cod. de donat. —

(3) § 2, Inst. h. UL. 10, Cod. de tevoc, dot\uU-r~{l\)L. 8,
Cod, eod.—(B)L. 10, Cod. eod.

§ 463. Donationis inter vivos species etiam

(«) Quamvis eam doctores et ad alios donatorcs

porrigant, aig, L. 3o , C. de fidei corn. vid. Andr.

Tiraq. ad L si unepmm, C. ele revoc. don, Lugd.
ify/i, fol.
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ya eu stipulation, par l'action de stipulation (i),

lorsqu'il n'y a eu qu'un pacte, par une action

appelée coneliction ele la loi (a). Le donataire,

auquel on a fait une donation à cause de mort,

a les mêmes actions qu'un légataire (§ 4^8 et

63q), c'est-à-dire, la revendication, l'action

hypothécaire, et une action personnelle en

vertu du testament (3).

§ 46a. Quoique de sa nature la donation

entre-vifs soit irrévocable (§ 4f>0 ? 3° ), cepen-

dant elle est révoquée i° lorsqu'elle est inof-

iicieuse(i)j a0 lorsqu'elle excède Soosolides ^

et qu'elle n'est pas» insinuée (a); 3° à cause

d'une ingratitude insigne (3)j 4° pour surve-

nance d'enfants (4); selon une loi du code qui

cependant accorde au patron seul le droit de

révoquer la donation {a); de même que dans

le troisième cas, où l'on poursuit un délit,

l'action se donne au donateur seul, et non h

ses héritiers (5).

§ 463. Il est encore une espèce de dona-

(a) Quoique les jurisconsultes l'étendent à tous,

les donateurs, A cause de la loi5o, C. de fidei-
comm. Voyez André Tiraqueau , sur la I. si un-

quam C de rev. don, Lyon, 1674,/à/.



l?hj. ELE MENTA JURIS.

cet donatiopropter nuplias, sou «vr/paçvy, quaîii

6b perpetuhm divortii metum maritus nxori,

vel sponsus sponsa? faciebat in securitatem

(lotis (ï). Qua? donatio L doti, quoad quanti»

tatem et pacta, fcre similis (a); IL uxori,

constante matrimonio , nec dominium tribuit,

nec jus capiendi fructus, sed tantum, III. pig-

nus tacitum in bonis mariti(3).

(t) §3, Inst, h, U—(2) L. ult, Cod. de donaUante nupl,
ft/ovel. 97,—(3) L, 29, Cod, de fur. dot. Nov. 6\, cap. u

TITULUS VIIL

Quibus alienare licet vel non*

§ 4^4* JJOMINII effectua est jus de re stuî

disponendi , adeoque et eandem alienandi

(§ 335) (1). Contra non dominus, quod non

ïiabet dominium in alterum transferre, adeoque
et alienare neqnit ( § 383) (a). Quia tamen in

definilione dominii ((J 335 ), expressimus limi-

tation cm nisi vel lc\r, vel conventio} vel les-

tatoris voluntas obsistat, et pra?ter dominium

alia? quoque sunt juris in re species (^ 334)?
hinc aliquando evenit, L ut dominus alienare

(i)(J4<>>I»M' dé rer, divis.-fa) K, Bl\,ff. de reg.jur,
§ 4°> l,lst>dc rer. dans.
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tion entre-vifs, c'est la donation h cause de

noces, ou antipherné, que, dans la crainte

perpétuelle du divorce, le mari faisait à sa

femme, ou le fiancé à sa fiancée, pour la sûreté

de sa dot (i). Cette donation, i° pour sa quan-

tité et ses conditions, était, à peu près,
sem-

blable à la dot (a); a0 pendant le mariage,

elle ne donnait à la femme ni la propriété
delà

chose, ni le droit d'en prendre les fruits, mais

seulement 3Q un gage tacite sur les biens du

mari (3).

TITRE VIII,

A
qui

il est ou non permis eValiéner.

»jj4^4* L'EFFET du domaine est le droit

de disposer de sa chose et ainsi de l'aliéner

(§335) (i). Au contraire, celui qui n'est pas
maître ne peut transférer à un autre le do-

maine qu'il n'a pas* ni par conséquent aliéner

la chose (a); niais cependant, comme dans la

définition du domaine (§ 335), nous avons mis

cette limitation, à moins que la loi, ou la

convention , ou la volonté du testateur ne s'y

oppose, et qu'outre le domaine, il y a d'autres

espèces de droit en la chose (§ 334); de là il

arrive quelquefois que i° le maître ne peut
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nequeat; IL ut non dominus recte alienet. Qua»

vraçetfoltt $mp,«,T<t,,uti Theophilus vocat, trac-

tan lur hoc titulo.

§ 465. L Nonmuufuam elominus rem suam

jure non alienetl (§ 364). Nam I. maritus est

dominus dotis (§ 336,'*) (A). Est, enim DOS

pecunia (§ 3n) data marilo ad suslincnda

matrimonii onera (a). .INce tamen per legem

Juliam deadulteriis, alienare eilicebat fundum

dotalem italicum invitA uxore, nec eumdem,

consentiente eA, obligare (3). Quin Justinia-

nus, ne consentiente quidem uxore alienatio-

nem vel oppignorationem fundi cujuscumque

permisit(4), nisi alienatio vel sit necessaria (5),

vel in militatem uxoris fiicta (6). Qua? tamen

prohibitio non pertinet ad res mobiles (7), nec

ad immobiles venditionis caussA oestiinato datas,

quarum dominium omnimodo nanciscitur ma-

ritus (8).

(1) Pr, Inst, h. t. L. 9, Cod.de rei WW.-(Î) L. 56, § r»

ff. tr ao, Cad, de jur. dot —(3)Paull. lib. 2, sent, iccept,
tit. 24.— (4) I' luuc' § '5 , Cod. de rei uxor. act, Pr. Inst.

b. L~(5) L. uff.defund.dot. L, ult, Cod. eod.-(G) L.rf,
L. ult.ff. de jur, dot,—{ff)L. 1, Cod, de seiv.pign. dat,

manum.~(8) L. 10, § l\iff £• 5, L. 10, Cod. dejur, dot.

§ 466* Denique IL pupillus est dominus

rerum snarum, et tamen cas non aliénât, nec

mutiium recte dat, adeo, ut si dederit, num-
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aliéner; a0 que celui qui n'est pas le maître a le

droit d'aliéner. Ces propositions paradoxalest

paradoxa tliématd, selon l'expression de

Théophile , sont traitées dans ce titre.

§ 4^5. i°. Quelquefois le maître n'a pas

le droit d'aliéner sa chose (§ 364); °-a^ *° lo

mari est le maître de la dot(§ 336, *)'(i) : en

effet, la dot est le bien ('J 311 ) donné au mari

pour soutenir les charges 4u mariage (a). Et

cependant, par la loi Julia sur les adultères ,

il n'était pas permis au mari d'aliéner le fonds

dotal, en 1Italie ^malgré la femme; ni de
l'en^a,-

ger, même avec son consentement (3). Mais

Justinien défendit d'engager, et d'aliéner un

fonds dotal quelconque, même avec le consen-

tement de la femme (4) i h moins que l'aliéna-

tion ne soit nécessaire (5), ou pour l'utilité d<5

la femme (6); EÉ cependant cette prohibition

ne sJétend pas aux meubles (7), ni aux im-

meubles estimé» pour cause de vente, dontl©

domaine passe entièrement au mari (8).

JJ l[66. ,Pnfin 2° le pupille est propriétaire
de sa chose , et cependant ne peut l'aliéner,

ni faire un
prêt

de consommation ; en sorte

a, i4
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nii exstantes vindicentur, bonA fide consumti

condicantur, do mala fide cousumtis ad oxhi*

bendum agatur (i). Iramo pupillo, licet domL

no, non recto solvitur, uisf auoforitate tuloris,

et interposito deoreto (a), exçepûs usupis intra

J>iennium do^itis, et non excedentjbus peutum

solidprum quantjtatem Q), Multo (minus ergo

pupillus rcc|,e golvjt; et hincjqupd solutum,

si exta|t,v vindicatnr; sin opnsijmtum, qon|,i«git

.ljberatio (4), >. .. <i t ,-\ ) • i

(i)§Wf. Inst. h. t,m(*y$\ûlti Imf, h. tM^fi, ?$,<>«97»
Cod, de adinin, lut.-r(l\) h, 14»§nlu ff,<lcsolut,

f ' » < .i*

1 '
$ 4^7- II» Aliquando, qui dominus don est,

recte tamen aliénât. Sie enim I. çreditor recte

aliénât pignus, nulla pra?missA' denuncia*

tijone, si ita copvenerif;, ut liceret pignus dis-

ftra]jflye£a) (d»)."NamTIt s; cpnvencrit, ne ven~

*<(»&. 4,ff.depign.ltk,
' ' '

(a) Cave vero hoc pactum de distrahendo pig-

?iore confundas cujnpacto commissorio, quo corn

ymnt, ulv debito juslo tempore non soluto t pignus

pleno jure'orcditori'cedat.
illud cnim pactum lic'w

turii "L. 7 , § ultt ff> de dlstn p/gn,} hoc illicitum

mXf<. ult, C, ele pact, pigh.
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que s'il en fait un, l'argent, en cas qu'il existe,

peut être redemandé par revendication; s'il es!

consommé de bonne foi,,, par action person*

nelle, et s'il est consommé, d,e mauvaise (foi,

par l'actiou ,ad exhibenditpt (,i).,'l\ie^ plus >

quoique le pupille soit propriétaire, qn ne,.peut
lui payer valablement, si ecn'est avec l'au'ori*

sation du tuteur, e,t en vertu d\m jugement (a),

excepté les intérêts de deuxansau plus, et n'ex-

cédant pas la somme de cent solides (3). I^e pu*

p'11/i a encore moins le droit de payer i, d'en). i\

fcuit que» si ce qui u été payé existe, on peut le

revendiquer ; s'il est consommé, le débiteur est

libéré (4).

§ 467. 2° Quelquefois
celui

qui n'est pas

propriétaire, a le droit d'aliéner. Ainsi i° le

créancier peut aliéner le gage sans aucune som-

mation préalable , sïTôn est convenu 4t/il se-

rait permis
1
dé5Vendre le'gage

1
(il) (V). Gai 1,a0 Si

l'on est convenu qu^on rte Je;vendrait pas', U

(a) Ne confondez pas ce pacte sur la vente du

gage avec le pacte commissoire, par lequel on

convient que si la dette n'est pas acquittée dans le

temps prescrit, lé gage appartient de plein droit

au créancier : car le premier pacte est licite, L, 7,
§ ult.ff. de distr, pign.; et le dernier est illicite,
L. ult, C* de pact. pign.
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datur, tiPn nisi trinâ pramiissA denunciatione

recte distrahit creditor (i). Denique III. si ni*

hil convéntum, po'st dennnciationem , et bien-

«inm elapsum pcrmittitnr distractio, modo ea

fiât bonA n'de et solèmniter (a). IV. Si res em-

tore'm nbh irivenerit pretio tolerabili, rc|petitur

dentintiati'o; vel jtidex debitori absen'ti proefigit

diem, intra quem solvat : quod ni faciat, cre»

ditor a principe impctrat dotninium, relictA

d«bitori facnltate pignus luendi intra bien-

frhmV(3).

i( t î)D L, 4, //; de pign, fiel. L. ?4,<Cod.de distr. pigh,-~
(2) L. ult. •§1, Cod, de fur. dom. impetr,—(3)Z. ult. § a cl

3, Cod, eod,

§ 468. Deinde IL tulor non est dominus re-

rum pupilli, et tamen ei licet alienare res pu-

pillarcs, urgente nécessita te, vel jussu paren-

tum, vel aliâ justA caussA suadente i et pretiosas

quidem, maxime immobiles, cura décrète nia*

&istratûs; reliquas:, et sine eo(i).

(1) L, 1, § 2,ff, de teb, cor, nui sub tut, vel, cur. L, aa,

fiod. de admin. tut. et cur,
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ne peut le vendre qu'après trois sommations (i );

enfin 3° si l'on n'est convenu de rien, après

une sommation et un délai de deux ans, l'alié-

nation est permise, pourvu qu'on la fasse de

bonne foi ct avec les formalités requises (a);

4° si la chose ne trouve pas d'acheteur, à un prix'

raisonnable, on réitère les sommations 3 ouïe

juge fixe au débiteur absent un terme pour

payer : et s'il ne le fait pas , le créancier impètre

du prince la propriété de la chose, laissant au

débiteur la faculté de purger le gage, pendant

deux ans (3).

§ 468. Enfin, a° le tuteur n'est pas pro-

priétaire des biens du pupille, et cependant il

lui est permis d'aliéner ce qui appartient ait

pupille, dans une nécessité urgente, ou sur

avis de parents, ou pour une juste cause; et

il le peut, quant aux objets précieux et surtout

aux immeubles , en vertu d'un jugement ;

quant aux autres , sans jugement (i).

4 *
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TITULUS IX.

Per quas pcrsonas cuique adquiritur.

5 4^9. XJLDQUIRITURuobis non solum per nos

ipsos, sed et per res nostras (§ 354)'.

§ 47°» Quum ergo et filiifamilias (§ io*5 seq.)
et servi Romanorum (§ 77), tanquam res

mancipî, essentih dominio quiritrfrio parentûm

et dominorum : côns'equehs ërat, L lit quid-

quid adquirerent servi, ejus propfietatem ad*

quirerent dominis, etiam ignorantibus et in-

vitis (a) (1) : possessionem extra peculium,
scientibus et volentibus (2) : hereditatem tan*

tum jubentibus (3), et quidem, si domini essent

(1) § &, 'Inst. % t. - (2) X.34, § ululL. 4'4,'§ i?j: d*

acquit; possess.^iS) § 3, Inst. h. t.

(a) Quamvis enim «t servis concederotur pec'111-
lium, id tamen profeclitium erat indistincte, quia
dominus omnia eripere potuisset. Itaquc hoc pecu-
lium semper erat in dominio heri, qui vel liberio-

rem vel adstrictiorem ejus administrationem servo

permittebat pro lubitu, L. 7, § 1 ,ff. de pecvl.
L. 20, jf. de jurejui. Tercrit. Phorm. act. sccn. 1,
•v*7 seq.
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TITRE IX.

Peir quelles personnes chetcun acùuiert,

§ 469. JMous acquérons non-seulement par
nous-mêmes, mais aussi par les choses qui nou»

appartiennent (§ 3540

§ 47o. Et puisque les fils de famille ('J i35

etsuw,) et les esclaves des Romains (§ 77),
comme choses de mancipation, étaient dans le

domaine quiritairc de leurs pères et de leurs

maîtres, il s'en suivait i°que lorsque les esclaves

acquéraient une chose quelconque, fils acqué-
raient pour leurs maîtres la propriété, même

à leur insu et malgré eux (a) (1); la possession j

excepté dans le pécule, à leur connaissance et

volonté (2) ; une hérédité^àv leur ordre(3) ; et,

s'ily avait plusieurs maîtres, en commun,pour

\ 1' 1f • ' • 11'" f-JVJ• " ' "" -**v*' - ' r tj11-"•' - H>r'iiton

(à) En tcm?t, «quoique l'on accorâA't un pécdh?
môme aux esclave] ce spécule &tait prdftïetif.'suifs
distinction, parce *que le maître aurait .pu tout en-

lever. C'est pourquoi ce pécule était toujours dans

le domaine du maître, qui laissait à l'esclave une

administration plus libre ou plus restreinte, A son

gré, !.. 7, § i,j^' depecul. L. 20,ff. dejurejur.

Térence, Phorm. act. i , scène 1 , v. -7 et suiv.
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pîures, singuîis pro ratA dominii, nisi uni spe-
ciatim stipulatus esset serv us (et).

§ 4-7x» Quamvis vero servi frucluarii non

çint nostri (§ 4r^)> nec ingenui bonA fide

possessi servi sint(§ 91, IV eit V. ) : tamen IL et

Iii nobis adquirunt operis suis et e re nosirâ.

Jleliqua enim proprietario vel sibi adquirunt,

nisi qua?dam contemplatione fructuarii, aut

bona? fidei possessoris voKeta censeantur (1).

(1) §4 !«*'• '»•*•/i. a» »«a» »3,//i deusûfr.

§ 472' ^x statu porro liberorum (§ i36)

Huit, III. quidquid a filio filiAve familias ad-

quiritur, id omne adquiri patri. Et eo jure in-

distincte utebantur veteres (Ï).
(I) Scxt. Empiv. Pprhon. hypol. 3, 34. Scn. de fienef,

7, 4. Dyonis.Ralicam.Antiq. rom, lib, 8. *

{j 473* Quemadmodum vero reliqua paren-

tùm jurasensimîmminutaesse novimus($ i4<>)>
ita idem circa jhs adquirencji per liberos con-

tigit, introductis postea pe#quîiis, PECDLIUM

vero est pus illa pecunia, quam filiusfamilias
tvel sewus a rationifius paternis vel dominicis

(a) Quid hodie obtineat i\\ f-'minibus propriis

Aupra oecupavimus (§ 85).
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chacun au prorata de sa part, à moins quel'escla-

ve n'eût spécialement stipulé pour un seul (a)>

§471* Quoique les esclaves, dont nous avons

l'usufruit, ne soient pas nôtre?, (§ t\ 161), et que
les ingénus, possédés par nous de bonne foi,

ne soient pas esclaves (§ 91,4° et 5°), cepen-
dant a° ils acquièrent pour nous, ce qu'il»

acquièrent par leur travail et à l'occasion do

notre chose ; le reste ils l'acquièrent au proprié-
taire ou à eux-mêmes : à moins que certaines

choses ne soient censées avoir été laissées en

contemplation diel'usufruitier ou du possesseur
de bonne'foi'(ï).

§ 47a, De l'état des fils de famille (§ i36),

il suit 3° que tout ce qui est acquis par un fils

ou une fille de famille, est acquis au père. Tel

était, sans distinction, le droit ancien (i).

jj 47^» De même que les autres droits des

pèrels ont été, comme nous savons, peu à peu
diminués (§ i4o) la même chose est pareille-
ment arrivée au droit qu'ils avaient d^acquérir

par le fils de famille, après l'introduction suc-

cessive des pécules. Un pécule est une modique

quantité de bienï, que le fils de famille ou l'es*
—- - '. ........ .T

(et) Le droit actuel, sur les hommes que l'on a
en propre, a été expose'plus'haut (§ 85. )
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separatam habct (i); idque in MILITAREct t»A-

GANDM; illudque ilerum in CASTRLNSEet QUA*

SI~CÀSTRENSE;hoc in PROFECTITIUM ct ADVËN-

TITIUM diviclitur.

(i) h, 5', § 3et 4 ,Jf dcpecul,

, § 4^4» Peculium CASTRENSK ( cujus jorigo
eadem videtur, actestamenti militaris) (ri), corn*

plectittir omnia, quoe filiasfamilias occasione

militice sagettee adquisivit(%); coque pertinet,

quod pater filio in militiam eunti donat, here-

ditas a commilitone relicta, etiam a fralre in,

iisdem castris militante; quidquid porro cap-
tum ab hostibus, vel ex pocunid castrcnsi em-(
tum (a) (3).

(i) L. i, pr. Jf. de testant, mil,— (a) L. ï Ï ,ff de caitr.

pecul.—(3) L. 4 >p>:ff. L, 4>Cod. eod.

§ 475. QUASH-CASTRENSE,,prioris adexem-

plum iftventum (jb), quod filiusfamilias occa»

' (a) Pcculium enim est uniyersitas, L. 20, § 10,

Jf. de lier, petit, In universitatc vero res succedit,

in locum pretii.

(b) Et quidem haud paullo anfe Justinianttm,

uti exL, 5a , § 8, ff. pro soc., colligit Ant. Schul-,

ting. Jurispr. Antejust, pag, 470. Unde merito re»

fellit Franc. Balduinnm, qui in Justiniano, lib. 3,

ubicumque mentio fit lui jus peculii, Triboniunî

jmaiumi sibi deprthendere visas est.
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clave possède, séparée ele ce qui appartient
au père ou au inaitre (i). Le pécule est mili-

taire ou civil', le pécule militaire se divise en

castrans et quasi-cas traits ; le pécule civil eu

profectif et aelventif.

$ 474' ^ci pécule castrans (dont J'origine

paraît la même que celle* du testament raib>

taire ).(i), comprend tout ce que le fils defa*
mille acquiert à l'occasion do ses travaux

guerrie;rs (a), On y rapporte ce que le père
donne à son fils allant à la guerre, l'hérédité

laissée par un compagnon d'armes, même par
un frère servant sous le môme drapeau 5 tout

ce qui est pris sur l'ennemi, ou acheté avec

l'argent du pécule castrans,(a) (a).

§ 4-7 5. Le pécule quasi^castpans, imaginé

\\ l'instar du promier (b), est celui que le fils de

(a) En effet, le pécule est uno universalité, L. 20,

§ %o,ff. de lier, petit, f et dans une universalité, la

chose prend la place du prix.

(b) Et cela quelque temps même avant Justinicn,

comme, d'après la loi Ga, § 8, ff. pro soc.} l'a

démontré Aut. Schulting. Jurispr. Antejust. pag,

470; ainsi c'est avec raison qu'il réfute Franc. Bau-

douin, qui, dans son Juslinien, liv, '6, croit trou-

ver, partout où il est fait mention de ce pécule P
une insertion de Tribonien,



l6$ RLEMENTA JUKI».

aionemilitim togatoe aelquirit(i), Quo referun»

tur sumtus, a pâtre in studia filii facti, adqui-
sita ex advocatione vel aliarum artium libéra-

lium exercitio (2); itemque donata a principe

vel AugustA (3). ,

(t) h. \t\, de advoc, diver$tjudiç, I?. 6,r ff de rejudic,
L»fin Cod. de inoff. test—(a) t. ult. Cod. de inoff, test.—

(3) L. 7, Cod, de bon. quoe lib. ' '

§ 476. PecufinnvpROFEcwipiuM est, quod
e re patris proficiseitur, vel occasion^ et eon<"

templatione patris fillo ohvenit{\)>
(i)§ 1, Inst. h. U

§ 477» ADVBNTITTÏUMdenique est, quod ex

alid eaussd, ueluti liberalitate matais , alior unir

ve, vel proprio letbore, vel prosperd fortund

fitio adquiritur ( 1).

(1) §.1, Inst, h. t,

§ 47Q- Pflculium castrense et tyuasi-cas"
trense pleno jure est filii (1); adeoque I. in eo

pro patrefamilias habetur (2); ct IL de 00

fnter vivos et mortis caussA libère disponit (3),
immo id et ad heredes ab intesfato transmit»

tit {a) (4),
(l)l'V, Inst, quib, non est perm.fac. teit, L. 6, Cod. de

bon, quce lib. - (2) L. 9tff. de SC. Maccd*— (3) L. 'i,
Cod, de castr, pecut, — (4) Pr. Inst. ipib. non estpetm,

fucer. test>

(a) Secus oc oîini, quum pater bona filii mortui

/castreusia jure peculii oceuparot, £, 2 }ff. de castr*

pocuL



É LÉMF NT A DF "hRO ( T. 16f)

famille acquiert à l'occetsion de ses travaux

civils (i) : à quoi l'on rapporte les dépenses
faites par le père pour les études de son fils,
ce qu'il a acquis dans la profession d'avocat, ou

dans l'exercice des autres arts libéraux (a); et

ce qui a été donné par l'empereur on l'impéra-
trice (3).

§ 47^* Le pécule profectif est celui qui
vient de la cjwse du pbie, ou qui ai rive au

fis, à l'occasion ou en contemplation du père

()•

§ 477* Enfin le pécule adventif est celui
qui

vient eut fis defeimille du toute eattre cause,

par exemple, de la libéralité ele .sa mené ou

des autres, ou ele sa propre industrie, ou des

elons de la fortune (i).

J 478. Ees pécules castrans et quasi-cas-

trans appartiennent au fils en pleine proprié-

té (t); et ainsi i° il est pour ces biens là re-

gardé comme père de famille (a); a0 il eu

dispose librement entre-vifs , et à cause de

mort (3), et il les transmet ab intestat à ses

héritiers (a) (4).

(a) Et cela Ala différence d'autrefois, quand le

père, A la mort de son fils, prenait ses biens cas-

trans, A titre de pécule, L. 'j , jf. de castr. pecul.
a. i5
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S 479* Profectitium pleno jure patris est (a)

(1); adeoque sola filio relinquitur administra,

tio; qui tamen eo fruitur, idque retinet, L bo-

nis paternis publicatis (a); et IL post eman-

cipationcm, si pater non adcmerit (3).

(1) § 1, lus', h. f.—(2) L. 3, § 4»«''»/?'*•ff' d0 niinor-~

(3) L. 3i , § -iyjf de donat.

§ 48o. Peculii denique adventitii proprietas
ordinarie est pênes filium; ususfructus et ad-

ministratio pênes patrem, quoad vivit,(i).

(1) § 1, lin t. h. t. L.6,1" ult. §5, Cod. de bon. quoelib.

§ 481. Ordinarie, inquam. Nam nonnun-

quam pecullum adventitium pleno jure fit filii,

L si filius renuente pâtrehereditatem adierit ( 1),
IL si filio cA conditione quid donatum relic-

tumque sit, ne pater usumfructum habeat (2);

III. si filins una eum pâtre succédât fratri ger-
mano (3); IV. si pater in bonis filio restituendis

dolose versatus sit (4). Hinc id peculium ad-

(1) L, ult. § 1, Cod. de bon, quoelib, --(2) JSovel,117,
cap. i.—(3) JSovel. 118, cap. a. -(4) L, 5o, ff, ad S(J,
Tttbetl.

(a) Ratio hujus juris arcessenda ex unitate per-
sona?. Quum enim pater el filius pro unA personA
babeantur (§ 15g, V) t consequeus est ut pater
filio donare nequeat (§ 458). ldeoque, quidquid
a pâtre in filium proficiicttur, patris mancl. § i ,
Inst. //. t.
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§ 479- Le pécule profeclif appartient en

pleine propriété au père (a) (1), et par consé-

quent le fils n'en a que l'administration, et

cependant il en jouit et le conserve, i° lors-

que les biens du père, sont confisqués (2); et

a0 après l'émancipation, si le père ne le lui a

pas ôté (3).

§ 48o. Enfin, la propriété du pécule ad-

ventif appartient ordinairement au fils; l'usu-

fruit et l'administration au père, tant qu'il
vit (1).

S 48i. Nous disons ordinairement; car

quelquefois le pécule adventîf appartient en

pleine propriété au fils, i° si le fils a, malgré

son père, accepté une succession (1); 20 si

Ton a donné ou laissé quelque chose au fils, à

condition que le père nJen aurait pas l'usu-

fruit, (a); 3° si le fils succède, conjointement
avec son père , à ses frères germains (3); 4° si

le père a agi de mauvaise foi à l'égard des

biens qu'il doit restituer h son fils (|) : de là les

(a) Il faut chercher la raison de ce droit dans
l'unité de personne. Car le père et le fils étant

regardés comme une seule et môme personne,
(§ 189, 5°), il suit que le père ne peut donner A
son fils (^458); c'est pourquoi tout ce qui va du

père au fils continue d'appartenir au père, § 1,
Inst, h. t,
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ventitium doctoribus IRREGULAHE, EXTRAOR-

DIN/.RIDM, PLÉNUM; alterum , de quo § /\Ho,

REGULARE,ORDINARIUM, MINUS PLENUMadpel-
ïatur.

§ 48a, Qnia ergo tantum per filiosfamilias

et serves rios tr os nobis adquirilur (§4^9 serf')i
île ceteiis valet axi orna -,Àlii per aliiup adquiri

neejuit. Atlamen ex mandato nostro per pro-
curatorem nobis et dominium et posseswo ad-

quiri potest ([).

(i)§ 5, InsU h, t,

TITULUS X.

De Testament^ ordineindis.

§ 483. XiELiQuis modis adquirendi tfingula-

ribus per legata et fideioomnussa (j) 4^7 )> tt^

finem libri hujus secundi rejectis, imperator
transit ad civiles universales (§ 4^)> quorum

primus est HEREDITAS.

#

§ 4^4- Ilt'reditatum duplex conditio est.

Nain ex jure ehili rotnnuo vel LX TESTAMEJ\TQ

vel AUINTESTA'VOad nos pcrtincut(t), quarum
illa banc excludit (a).

(i)§6, tnst. pei quas pers cuique adq. "(2} L>\,JJ-
de acquit: heted. *

J 485. Quum \ero prjxjcipua sit biiccessiu
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jurisconsultes appellent ce pécule adventif irré-

gutier, extraordinaire, plein; et l'autre, dont

il s'agit dans le § fôo9 régulier, ordineiire^

incomplet.

§ 482. Comme on ne peut acquérir que par

ses fils de famille et ses esclaves ( J 4^9 et saiv.)t

à l'égard des autres personnes, on suit cette

règle ; on ne peut acquérir par un autre. Ce-

pendant, en vertu de notre mandat, un pro-

cureur fondé peut nous acquérir et la pro-

priété et la possession (1).

TITRE X.

De let Cojtfection des Testaments.

§ 483. JUSTINIEN rejetant à la fin de ce

second livre, les manières d'acquérir à titre

singulier, par legs, et fidéi-commis (§ 4^7)>

passe aux manières d'acquérir a titre univer-

sel, par le droit civil (§ 4^6) : la première est

Xhérédité.

§ 484* Il y a deux sortes d'hérédités. Selon

le droit civil romain, elles sont ou testament

taires ou ab intestat (1). La première exclut

la seconde (a).

$ 485. La succession testamentaire ayant la

*5 *
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testamentaria, et quandiu successor ex testa-

xnento speratur, ab intestato heredibus locus

îion detur (§ 4°"4 )> merito ejus rei caussa ab

origine arcessenda est, maxime quum alioquin

uxpcditi juris sit, jus publieum privatorum
voluntate mu tari non posse (i).

(i) L, 38,//*. de suis el le#iu heicd.

Jj 486. Successio omnis jure romano erat

légitima : et hinc non nisi novA lege mutai i

poterat. Nihil enim tam naturale est, quam eo

génère quidvis dissolvi quo eratcolïigatum(i).

Itaque et leges de successione intestatorum

nova lege tollebantur, dum in comitiis calatis

rogabatur populus, velitne jubeatne, ut Luciui

Titius Lucio Valorio tam jure legeque hères

sit, quam si filius ejus proximusve hères esset(a),

Et ha?C Sunt TESTAMENTAIN COM1T11SCALATIS

FACTA, (3). Unde et postea sempcr mansit

principium , lestamenti factionem esse juris

publici (4).

(i) L. 35,//: de reg,jur. — (a) Goll.Nart, Attic. lib. tit,

eap. 37. — (3) § 1, h. t. —(/j) L, 'i,JJ', qui tcstum,faut,

poss,

§ 487. Postea legibus XII Tabularum eau-

tum fuerat : PATERFAMILIAS UTI LEOASSIT SU-

rERFAMII.lA, PAC.UNIA, TUTELA VE SU,*:REI,

ITA JUS JÎSTO(5 so8). Quum vero priva ta vu-
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préférence , et la succession ab intestat n'ayant

pas" lieu tant que Ton espère un héritier testa-

mentaire (§ 4^4)> il ^a,It examiner la raison

de ce privilège, d'autant plus qu'il est de prin-

cipe, que la volonté des particuliers ne p)eut

déroger au droit public (i).

fi 486, Tpute succession en droit romain

était légitime. Ainsi elle ne pouvait être chan-

gée que par une loi nouvelle. Rien de plus
naturel, en effet, que de détruire une chose

par le moyen qui l'a établie (i). C'est
pourquoi

les lois sltr la' succession de ceux qui mou-*

raïen tintes ta ts,;së trouvaient Abrogées lorsque
dan* les comices assemblés le testateur deman*

dait au peuple de vouloir et ordonner que tel

citoyen nommé par le testateur, serait son
héritier aussi légalement et aussiléghirnsment

que s'il eût été'son fils bu kôn plus proche lié-

ritier (a); et tels étaient lés testaments faits
élans les comices eissemblés dont parlent les

Institutes (3); de là a toujours subsisté depuis
le principe que la faction de testament est de

droit public (4).

§ 4^7' Ensuite la loi des XII Tables avait

dit : Ce qu'un père dé famille aura ordonné

sur sa famille, son bien ou la tutele ele sa

chose, fera loi ( § ao8 ), Et comme une volonté
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luntas leges de sucessione tollere non posset,

fingebant jureconsulti, qui actiones logis coin-

ponebant (§68), hereditatem veluti inter vi-

vos alienari (1).

(1) Bynkcrsh.Obs, lib. 2, cap, 2. ,

0 488. Qnntti itaque hereditas essetres man-

cipî (§ 33o, *),res mancipî vero mancipationc
*
transferrentur (§ 336), testamenta condi jus-

serunt PER JESET LIBRAM. Constituebalur ergo

familia? emtor, cui testator, proesentibus quin»

que testibus civibus romanis, antcslato et libri-

pende familiam vel hereditatjem venderet (1),

additA nuncupationp solemni : Hoec uti in lus

teibulis cerisve scripta sunt, ita do, ita lego,

ita testor; itaque vos, Quirites, testimonium

proebitote (a).
(1) Coll. lib i5, cap. 26.—(2)UIp. Fragm. tit. 20, §9.

§ 489. Quemadmodum porro PRAÎTORsa?pc

jus civile sub a?quitalis specie mutabat ( §65),
ita et secundum tabulas dabat bonorum pos-
session em, dum septem testes cas signassent

(a) (i).
(i) $ <i, Inst. h. t.

(a) Quinque cnim testes adhibcbantur more in

mancipationibus recepto (J 488 ), rcliqui duo libri-

pendem, el antestatum repraïsentabant. Antiqunnt
esse hoc teslamentum , et Ciceronis temporibns
anteriue, patet ex Cic. in f^etr. 1, cap. 45.
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privée ne pouvait ané.mlii les lois sur ies suc-

cessions, les jurisconsultes qui composaient le$

actions de la loi (§ 68), supposaient par fic-

tion que Tbéi édité était comme vendue entre-

vifs (i),

^ 488. Ainsi comme l'hérédité était une chose

de mancipalion (§ 33o, *), que les objets de

cette nature se transféraient par la mancjpa-
tion (§ 336), ils firent faire les testaments/7«r
la pièce de cuivre et let balance. 11y avait donc

un acheteur de la famille, à qui le testateur,

en présence de*cinq témoins, citoyens romains,

de!Interrogateur et du porto-balance, vendait

la famille et l'hérédité (i),en ajoutant cette

déclaration solennelle : C'est etinsi, selon ce

qui est écrit sur ces tablettes, que je donne »

(fi? je d<gut\) qtte je teste ; vous, citoyens, je

Vous prends et témoins (a), > »

Jj 489. bjt comme souvent le préteur, sous

prétexte d'équité, changeait le droit civil (§ 65),
de même il donnait aussi la possession selon les

tables, pourvu que sept témoins y eussent mis

leur cachet (a) (ï).

(a) ftn effet, on employait cinq témoins, selon

lWigo reçu dans les manoipations (§ 488). Les
deux autres représentaient le porte-balance et l'in-

terrogateur. Ce testament est ancien et antérieur
aux temps de Cieérnti, Comme nous l'a prenons do
lui dans son premier di&eguib conti e V n'es, ch /j5.
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§ 49°« Usu demum et constitutionibns prin-

cipunt invaluit nova testandi ratio, qua? tamen

fore veteribus nititur principiis, adeoque TES-

TAMENTUM ex ritii aiitiquo, edicto pra?toris et

constitutionibns principum conflatum (a), jnm
nihil aliud est, qnnm voluntatis nostroe jusla

sententia, de eo, quoel quis post môrtem suam

fieri velit ( i ).
(t) fj i, ff. qui testant.Jurer, poss,

$ 491- Quum ergo testamentum sit volun-

tatis nostra? sententia, de eo, quod quis post

mortem suam fieri velit (§ 49°)> V<*1llt impe-

rator, stoicam allusionem ((J 8a, *) pro etymo^

logiA sequutus, ait, testatio mentis (i), sequi-
tur I. ut quis vel scripto testari possit, vel pei

nuncupationem. Unde distinctio testamenti in

SCRIPTUM^NUNCUPATIVUM; IL ut de univer-

sitate omnium bonorum testari, adeoque III,

nec pro parte testatus, pro parte intestatus (a);

nec IV. eum duobtis pluribusve testtimentis

decedere (3) ; et hinc V. voluntatem suam sem-

per mutare et prius testamentum posteriori

(t)Pr. Inst. h. t, — (?)£. 7, ff, de reg.fur, §5, Inst, dû
heied, Inst. —(3) L, 19, Cod, de test, utilit

(a) Et quidem ternporibus Theodosii junioris.
Vid. Jac. Gothfr. ad L. i , C. Th. de lest, ct

codic. tout, 1, p. 354 scipt,



ÉLÉMENTS DE DROIT. I 7<)

J 49°* "Enfin , par l'usage et les constitu-

tions des princes, fut introduite une nouvelle

manière de tester, qui cependant est à peu

près fondée sur les anciens principes. Ainsi le

testament composé d'après le rit ancien, l'édit

du préteur et les constitutions des princes (#),

n'est plus maintenant fyue la déclaration légei-

lement manifestée par une personne sur ce

qu'elle veut qui soit fait après sa inort(i).

§ 49*• ^n testament étant la volonté ma-

nifestée par une personne, sur ce qu'elle veut

qui soit fait après sa mort (§ 49°) ou J comme

t dit l'empereur, en suivant une allusion stoïque

(J 82 , *) pour l'étymologîe, la déclaration de^

l'intention ( testatio mentis) ( 1), il suit 1°
qu'un

testament peut être fait par écrit ou de vive

voix. De là la distinction du testament en écrit

<et noncupalif; a0 que Ton teste pour l'univer-

salité des biens; ainsi 3° qu'on ne petitdécé-
1

der en partie testât, en partie intestat (a);

\ 4° qu'on ne peut pas décéder avec plusieurs
'

testaments (3); et d'après cela, 5° qu'on peut
1
toujours changer sa volonté et révoquer un

(a) Et cela même dès le temps de Théodose le

jeune. Voyez Jacques Godefroi, eul L. l, C. Th>

do test* cl codic. tom. 1 , pag. 334 et suiv.
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tollere posait (i). V. Ut integritrts mentis exi-

gatur in éô qui testamentum condk (a).
(t) L\ 4, ff' de adim, légale (2) fa, ïtff. et L, 3, Cod.

qui testrjacer, poss,
'

,

§ 4V)2. Quaihirne dcihde'W/Mtad/iVl est

dfôlemnis, VoîuMatis no8tra?'seiitéhtia ('§*49°) ;

conséquent est, VlLHUnsolemriitates omnes

observai 1!oporteat, nuMaquo sine periculo nul*

litatis posait pra?termitti(i)«
• , M

(\)L, J7, £.,2$, Çadtidefidpicornw. ^ ,.1

§ 49,^« ' 3f>l<^Jtw.iîitatesxvel interhm sunt, vel

externep. Interna est heredis idonei légitima
institutïo (a). Éaqiie iïebat vernis direçtis vel

împerativis ( 1),
'
vel u tï : xitius hères esta ; pre-

câtiva éiiim vel ôbiiqdà pîe'risqueim probâta Qi)\
Sl'dd liôdie qtuevis verba sufficiùrit (3).

'(<i)§34, Inài, >tielegttl. U. 1> § 3, ff de heréd, IMU -

(2;)tfJp. J^mg, tit. 21, §,1 >-K3) L. i5, Cod, deiesu

'*r")" iT~.
'

"' .
" ' < ...

(a) Quia enim testamenta vetutissimis tempori-
bus crant leges in comitiis CalatiS lata? (§ ffi6) :

hâne leîgttm ihdôlém testameuta étiam sequiore
atvô' MÏhuerurit, Vlel?nisi verbis impCrativis facta

itint)} (jujac- Obs. lib. n, cap. 35. Hinc testa*-

inentum dicitur H/HH^ leuc. Bxcerpt. ele légation.

pi 6a; testari, voficoôtruv,,,legem ferre, Chrysost.
serm, 1, in act, Apost.p. 6t5, Nov. aa, cetp. 2.

Quin. lègare , quo voeabulo decemviri ttsi, ab

I/lp. Fragm\ Ht. «4, § 1; exponitur, legis modo,
id est, intperulive, tcslamenio ralinqueiô.
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premier testament par un autre postérieur ( i ) ;
6° que celui qui fait son testament doit jouir
de toute sa raison (2).

§ 492. Ensuite cette volonté étant mani-

festée légalement, c'est-à-dire avec les solen-

nités, requises (§ 49°)? ^ s,ut 7° (IU,1 ^aut

observer toutes ces soleunités, et qu'aucune
ne peut être omise sans encourir ia nullité(1).

§ 493. Les solennités sont internes ou ex-

ternes. La solennité interne est Vinstitution

légitime d'un héritier qui léunit les qualités

requises (1); et elle se faisait en termes directs,
el impératifs, par exemple (et), que Titius soit

mon héritier. L'institution en termes précatifs
ou indirects était rejetée du plus grand nom-

bre (2), mais aujourd'hui il suffit d'une expres-
sion quelconque (3).

{a) En effet, comme dans les temps les plus re-
culés les testaments étaient des lois portées dans
les comices (§ 4^6)> les testaments, dans les siècles

postérieurs, ont retenu ce caractère de loi, et ne^
se faisaient qu'en termes impératifs , Cujas, Obs.
liv. 11 , ch. 35. C'est de là qu'on a dit pour testa-

ment, nomos, une loi, hxcerpl. de légation»,
p. 6a $ pour tester, nomotbetein, pot ter une loit
Chrysostom. , serm. 1, in act Apost,, p. 615,
Nov. 32, ch. 2. Bien plus, le mot léguer, dont les
décemvirs se sont servis, est explique par Ulpien ,
Fragm. tit. 24, § 1, dans le sens de laisser par
testeiment, à la manière de tei loi, c'est-A-dire im-

pérativement*
a. 16
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§ 494- Solemnilates externce exiguntur phi-

res, veluti L ut testamenta fiant uno con*

texfu(a)} id est,actu testandi continuo et non

interrupto (i), necquoquam,quod ad testandi

aclum non pertinet, veluti contractu, inter-

mixto('A),

(i) lé. 28, Codydo test,—('i) L, 20^ff de veibf signif.

§ 4^5. IL Ut septem adsint testes (§ 489 *);

specialiter rogati(&)(i);tcstatoremvidentes(2);

quibuscura est testamenti factio (c) (3). Unde

(T) L, 2i Apemdt.ff. qui tcst.fuc, poss.—Ç-à)L. p, Cod,
jle test-—(3)SG, Inst, de test.ord,

**>-nm«rv*.-'»—»—~w«-^-v—

(«?) Quia cnim testamenta olim condita in co*-

mitiis calatis (§ 486), in comiliis autem interrnp»
tis nihil actum credebalur, Cic. ad Quint, finir,
lib. 3, Epist. 5; idem mos cliam in testamentis

videbatur obgcrvandus,

(b) Quia et in comitiis calatis solcmnis propmit-.
tebalur rogatio ; Vp 1.1TÏ S, j u u EATIS, Q u1n 1T ES

(§486),

(c) Cave lue intelligas vel testamenti faclionern

ttctivanif vel passivam , vel utramque simul. Non

activepn, quia filiumfainilias testis esse, nec tamen

testari potest s non passivam » quia impubes hercs

instilui, nec tamen testamento teslisadcsscpotost;

uce utramque, quiamulieret testamentum condit,

et hercs recte instituitur, nec tamen hic recte tes-

fhuoiuum perhibet. Tu die , cui non liccret inter-
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§ 494» ®n exige plusieurs solennités exter-

nes, savoir i° que le testament se fasse eVun

seul contexte {et), c'est-à-dire, que cequi cons-

titue l'action de tester soit fait de suite et sans

interruption (i), et sans y entremêler aucun

acte étranger à l'action de tester, comme un

contrat (2).

§ 49^« 2° Qu'il ^o^ y avoir sept témoins

présents ( § 389
*

) spécialement convo-

qués (b) (1), voyant le testateur (2), ayant la

faction de testament (c) (3). Ainsi, ni une

(à) Parce qu'autrefois les testaments se faisaient

dans l'assemblée des comices (§ 4^6) ct que leurs

actes étaient nuls, s'ils étaient interrompus, Cic,

ad. Quint, fratr. liv. 3, Epi t. 5. On a cru devoir

observer le même usage dans les testaments.

(b) Parce que dans les comices on prononçait
cette formule : /Veuillez, ordonnez, citoj eus

(§486),

(c) Il ne faut entendre ici ni la faction active de

testament, ni la faction passive, ni toutes deus:
réunies. Ce n'est pas la faction active, car le fils
de famille pcul être témoin , et cependant ne peut
pas faire un testament; ce n'est pas la faction pas*
sive, car un impubère peut être institué hénlier,
ct cependant ne peut être témoin dans un testa-

ment; re n'est pas la faction active et passive n'u-

nies, car une femme peut faire un testament, et
être instituée héritière, mais ne peut pas être té-
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nec millier (i),nec impubes,necservus(2),nec

furiosus, nec mutus, nec surdus5 nec ca?cus,
nec prodigus, nec improbus et intcslabilis, id

est, ob carmen famosum damnatus (3), testa*

menlo tanquam testes adesse possunt (4). Op-

portet etiam testes nec heredes, nec in potes-
tate testatoris, nec in potestate hcredis vel ei-

dcm conjunctos esse (5). Ipsorum tcstium in-

ter se conjunctio non nocct (6).

(i) D. §6,GoH. lib. 5, cap. io.-(2)£.2o,§ 6, ^ff- qui

test.fae.poss. (3) L. m, ff.de test. L. 18, § i, ff qui
test. fac. poss.—l^) D, §6 , Inst. h. U—(5)§ 9 et 10, Inst.
h. t. L. rio, pr. et § 1, fj, qui test,fie, poss.-~(6) § 8, Inst,
h, t. L. \r),ff de test,

§ 496. II*® solemnitates testamento nnneu»

pativo et scripto communes sunt. In scripto

pra?terea requiritur, III. ut testator vel ipse

scribat tabulas, (quod testamentum hologrei-

plium vocatur ), vel iisdem subscribat (a), vel,

si scribere nesciat, octavum testera, eum in

esse comitiis calatis, eum co non fuisse testa-

menti factionem, nec eum testem esse potuisse in

testamento. Unde malcTheophilus : oirtvtç ô<p'y/ttat
è^vmrcti KXypovô/MiypeiÇeçS-tti}mtt yçùtyii* ù/uoiç. Qui
et à nobis heredes institut, et nos instituerepos-
sunt.

(a) Addiderat Justinianus, ut et testator vel testes

nomen hcredis auAmanu exprimèrent, § 4> ItsU
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femme (i) ; ni un impubère, ni un esclave (2),

ni un furieux , ni un sourd, ni un aveugle, ni

un prodigue , ni celui qui est înfAme et inca-

pable de tester, c'est-à-dire, l'individu con-

damné pour des libelles (3), ne peuvent être

témoins d'un testament (4). Il faut aussi que

les témoins ne soient ni héritiers, ni sous la

puissance du testateur, ni sous la puissance

de l'héritier, ni ses parcnts(5). Mais la parenté

entre les témoins n'est pas un obstacle (6).

§ 496, ^'es solennités sont communes ai1»

testament noncupetlif et au testament écrit.

Dans les testaments écrits, on exige en outre,
3° que le testateur lui-même écrive le testa-

ment, (ce qu'on appelle testament olographe),
ou le signe («); ou bien, s'il ne sait pas signer,

moin dans un testament. Il faut dire que celui qui
ne pouvait pas entrer dans l'assemblée des comice^
n'avait pas cette faction de testament, et ne pou-
vait pas être témoin dans un testament. C'est donc
à tort que Théophile dit s oitines upli émôn
dunanlai cléronomoi graphes thai, kai graphe in
emas. Ceux qui peuvent être institués par nous,
et nous instituer.

(a) Justinien avait ajouté que le testateur ou les

témoins écriraient de leur main le nom de l'hért-

J6 *
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finem adhibeat, pro testatore subscripturum (i ),
(r) L, 28, § 1, Cod. de testant.

§ 497* Denique IV. requiritur, ut et testes

subscribant, et labulis signacula (§ 40>9)> sive

suo, sive alieno annulo , aliove instrumento

exprcssa (et) adponant (1).

(i)§ 3, Inst, h. t. L. 22, § 2, 5, 7, et L. $Ç,ff qui test,

fat et:poss. />. 12, Cod. de test,

5 498' Parum vero interest, quA lingua,

quibusve verbis quis testetur (1), quAve in

materia, (cerâ, chartA, an membranA) scri-

bat (a) : dummodo litteris, non notis, testa-

mentum perscribatur (3), nec charta deleli-

tia (b) vel o7rurBôyçu<poç9oui alioquin ultima

(ï) L. 21, § ult. L. i5, Cod. de test.—(2) § 12, Inst. de
test. ord.L 1, L. li, ff. debon. ftûss. sec. tab. —(3) L. 6,
§ ult, ff, de bon.poss,

h, t, L. 29, C. de testant, ; sed eam solemnitatem

ipse poslea sustulit, Nov. 119, cap. 9.

(a) Ita $ane hodie. Signacula enim teslium rno-

ribus hodiernis penilus ubique in desuctudinem

abiisse, uti visum Gudelino de jure noviss. lib. it,
tit. 5, experientia? adversatur. Perinde vero ha-

betur in universâ GcrmaniA sive quis annulo, sive

typario, signet, modoxupttKTÎjp*expressum habcat,

quamvis h. 22, § §>ff. qui test. fac. poss., ex

subtili juris ratione annulum pra?cise exigat; nec ea

emendatione mutauda videatur.

{b) Charta deletitia est, e quA, quod antea lus-
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qu'il appelle un huitième témoin, afin designer

pour le testateur (i).

§ 497» Enfin on exige, 4° qn<* les témoins

signent et apposent un cachet (§ 4°'9)> avec

l'empreinte, soit d'un anneau à eux ou à au-

trui,, soit de tout autre instrument (a) (i).

§ 498. Peu importe en quelle langue et en

quels termes on fait un testament (1), sur

quelle matière, (soit de la cire, du papier ou

de la peau) (2), pourvu que le testament soit

écrit en toutes lettres, et non en notes abré-

gées (3); et que le papier gratté (b)} ou déjà
écrit par derrière, et sur lequel on peut du

ticr, § 4> Inst h. t, L, 29, C. de teslam, ; mais

ensuite il a retranché cette solennité. Nov, 119,
ch. 9.

{a) C'est ce qu'on pratique aujourd'hui. Car dire

que, par l'usage actuel, les cachets des témoins
ne sont plus employés , comme le prétend Gudc-

lin, de jur. noviss. liv. a, tit. 5; cela est contraire
à l'expérience. Dans toute la Germanie, il est in-

différent que l'on se serve d'un anneau ou d'un

cachet, pourvu qu'il ait une empreinte marquée,

Quoique
la loi 22, § 5 , jf. qui test. fac. poss,,

'après une raison subtile de droit, exige précisé-
ment un anneau, et ne semble pas permettre cet

amendement.

(b) Charta delelitia est un papier sur lequel on
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voluntas inscribi potest (i), Hueras confim»

dat.

(i) L, (\>ff. de bon. poss. sec. tab.

jj 499- In nuucupativo testamento (§ 491)?

requisita § 49°* exposita, exsulant, sufficitque,
si testator coram septem testibusidoneis et ro-

gatis, testatoremqtie videntibus et intelligenti-

bus, ultimam voluntatem vivA voce eloquatur (i),

Nec mutatur testamentum nuncupativum in

scriptum, si vel maxime ea nuncupatio in scrip-
turam memoria? caussA redacta fuerit (2).

(i) § »4»I,ist h. U L, 21>pr. §penult.Jf. qui test, fac
poss. L. 21, § 2, L. ?0, Cod, de test. —(2) Sichnul. in
L. 31, § 2 , Cod. de testant.

§ 5oo. Testamenta sollemnia eliamnum in

GcrmaniA immoetinFrisiAnostrA, condunlur.

Sed rarius tamen ea fitint privatim : sa?piu,s

vel judicc eum scabinis ct scribâ, vel tabellio-

ne eum teslibusadhibito. Sa?pissime testamenta

domi scripta offeruntur principi vel magistra-

criptum, deinde erasum est, Brisson, de vetb.

sign. voce ï)iùLETiTiA, OffisS-oyfiiïipôscharta, cujm

jam lilteris impleta? tergo aliud quid inscribitur,

Voss. Etjmol. h. v. Savaron. ad Sidon. lib. 2,

Epist. 9, non cujus utraque pagina conscripta,

wti Guid, Paucir. Var* Lect, lib, 2, cap. 109.
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reste écrire les dernières volontés (i), ne con-

fonde pas les écritures.

§499« Dans le testamentnoncupatif(§l\<)i)9
on ne connaît pas les conditions prescrites par

le jj 496 > il suffit que l'on déclare sa dernière

volonté devant sept témoins capables, spécia-*
ment convoquée, voyant et entendant le testa-

teur (1). Et un testament noncupatif ne se

change pas en testament écrit, quoique cette

déclaration nuncupativeail ensuite été rédigée

par écrit, oCni d'en conserver la mémoire (2).

§ 5oo. Encore aujourd'hui, en Germanie

et dans notre Frise, les testaments se font so-

lennellement; cependant ils se font rarement

par acte privé, mais plus souvent soit devant

le juge avec ses assesseurs et un greffier, soit

devant un notaire accompagné de témoins.

Très-souvent les testaments écrits dans la mai-

son du testateur, sont présentés au prince ou

avait déjà écrit quelque chose, qu'on a ensuite

effacé. Brisson, ele verb. sig. au mot deletitia. Un

papier opistlogretphos est celui dont le recto est

déjà écrit quand on écrit sur le verso, Voss. Etymol,
à ce mot; Savaron, ael Sidon. liv. 1, Epit. 9, ct
non celui dont les deux cotés sont écrits, comme

lu veut Gui Paucirole, Var. Let t. liv. 2, ch. 109.
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tui (1). Alicubi etiam Valent testamenta secun^

dum jus canonicum condita coiam parocho et

duobus testibus (2). Secundum consuetudinem

ergo singulorum locorum rite facta testamenta

ubiquc valent, etiam ubi divcrsa? sollemnitates

recepta? sunt (3).
(i)L. 19, Cod. detest. - fàcap. io,^C,dc test, (3)Saiul.

lib. 4, du 1, def, 14, Cord".Eletn, Jur.geim, lib. 2, Ut. 1.

§ i:4 seq,

TITULUS XI.

De militari Testamento.

§ 5oi. &UPRA jam observavimus (§ 49^ VU)

nullam sollemnitatem in testamento posse proe-
termitti sine periculo nullitatis. Sunt tamen

quoedam testamenta quibus vel omnes, vel

quajdam sollemnitates remissa?, qua? ideo PRIVI-

LEGIATA vel MINUS SOLLEMNIAdicuntur.

§ 5o2. Omnes sollemnitates interna? exter-

na?que remissa? sunt I. MILITIBUS ob imminens

vita? perculum(i).Quemadmodum enim olim,

etiam ante XII Tabulas, milites IN PROCINCTU

testari poterant, ita ut imminente acie sagis,

vel potîus cinctu Gabino incluti, et scutis inse-

rentesmanus, tribus aut quatuor audientibus,

(1) h, 1, L. 34, §2, L, 35, L. 40, ff h, t,, L, i5, C.
JPr,Insu h, U
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m magistrat (i). Et même dans quelques lieux,

sont valables les testaments faits suivant le

droit canonique , devant le curé et deux té-

moins (2). Ainsi les testaments valablement

fnits suivant l'usage de chaque pays , sont vai

labiés partout, même dans les lieux où sont

reçues d'autres formalités (3).

TITRE XL

Du Testament militaire,

§ Soi, JMous avons déjà observé (§ 49^> 7*0»

qu'aucune solennité ne peut être omise dans

,les testaments, sans encourir la nullité. Il y a

1cependant des testaments que l'on a dispensés
'de plusieurs solennités, et même de toutes. On

les appelle privilégiés ou moins solemnels,

§ 5oa. Toutes les solennités intérieures et

extérieures ont été remises i° aux militaires,

à cause des risques auxquels est exposée leur

vie (1). Avant la loi des XII Tables, les soldats

pouvaient tester en robe retroussée, c'est-à-

idire en nommant leur hérilior, à l'instant do

commencer la bataille, revêtus de la robe de

guerre, ou plutôt du getbinum qui leur eei-



Ï92 ELEM ENTA JURIS.

lieredem suum nuncuparent (i), ita et postea
liberam testamenti faetionem militibus non

quidem in procinctu, sed tamen io pericnlo

constitutis, reddiciit (a) prinmm Jul. Coesar,

deinde Titus, postea Doinitianus,hinc Ncrva,

ac postremo Trajanus (a). Un de testamentum

militare ex constitutionibus principum
déri-

vât (3).
(i) IMutaich.m Coriolan, pag. IQ8. Serv.ad Virg. Mn,

lib. i, v, 612. Vcllei. Palcic. lib. 2, cap, 5 —(2) L. 1,pr.

jf h, U—(3)Ulp. Fragtn. lit. 'jà, § 2.

§ 5o3. Quum ergo omnibus sollemnitatibus

(§ 5oa), adeoque et intenta (§ 49^)> soluti

sint milites : consequens est, I. utjieredes ins»

tituerc possint quoseunque, etiam quibuscum

non est testamentifactio(i). IL Ut possintetli-

(i)£. i3,§ z^ff.L.SyCod.h.t.

(d) Testamentum enim in procinctu ab usu rc-

cesscrat, teste Justiniano, § 1 , Inst, de test, crd.,

et quidem jam tempore Ciceronis, quia jam tum

bella auspicato geri desierant, Cic. de nat. eleot:

lib. a, cap, 3. Postea ea privilégia restilui nrliti-

bus placuit, postquam et in bellis civilibus et al)

Augusti temporibus mercenarium militem scribi

placuit. Intererat enim principum, homines coin-

pluribus hujusmodi privilegiis ad militiam invi-

tari.
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gnait les reins, et couverts de leurs boucliers,

en présence de trois ou quatre témoins (i):
et dans la suite, la libre faculté de tester, lors-

qu'ils seraient, non plus à la vérité à l'instant

de commencer la bataille $ mais cependant ex-

posés à un danger (a), a été rendue aux mi-

litaires, par Jules-César, puis par Titus, Do-

mitien, JNerva, et enfin par Trajan (a); ainsi

le testament militaire dérive des constitutions

des princes (3).

§ 5o3. Les militaires étant exempts de

toutes les formalités ( § 5oa ), et par consé-

quent aussi de la formalité interne (§ 49^ )> 'I

suit i° qu'ils peuvent instituer toutes per-
sonnes , et même celles avec qui l'on n'a point
la faction de testament (i); a0 qu'ils peuvent
déshériter leurs enfants ou les passer sous

(a) En effet, le testament en robe retroussée était

tombé en désuétude, comme le témoigne Justi-

nien, § t, Inst. de test, ord., et même dès le temps
de Cicéron, parce que déjA les guerres avaient

cessé de se faire en prenant les auspices, Cicéron,
ele nat. deor. liv. a, ch. 3. Ensuite on se détermi-

na A rendre ces privilèges aux militaires, lorsque,
dans les guerres civiles ct du temps d'Auguste, on.

eut des troupes soldée.*. Car il était de l'intérêt du

prince d'inviter au service par beaucoup de privi-

lèges semblables.

a. 17
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héros exheredare, vel tacite prauorire(i ),adeo-

que nec III. agnationesuorunuherodum eorum

testamenta rumpantur (a), nec adversus ea va-

leat querela inofficiosi (3). IV, Ut possint pro

parte testali, pro parte intestati (4 )î V. et

enm pluribus testamenti s decedere (5); VI. et

codicillis heredes instituere (6), VIL Ut quo-

cumque modo substiluere (7); immo ct Vfll,

plus quam lex Falcidia patitur,legarequeant(8).
(1) § 6, Inst. d» oxheied. lib. L.Ç),IJ. 10, C h. U—

(2) h. 7 et %,ff h. t. - (3) L, 29, § ulujf h. t. -(4) L. 6,
L. i5, § 4, h- 37, ff. h. t. — (5) L. 19, pr. ff. h. t -

(G)//. 36,pr.ff h, t.-.(tfL,5, L. i5, $ 5, t. rt,ff
/f, t.~(8)L. 17, § ult.ff. L. Ï2, Cod. h. t,

§ 50.4. Quunique et externa? solenmitates

remissa? sint (§ 5oa) ; sequitur L ut, si testa-

mentum militissitscriptum,nulli testes requi-

rantur, adeoque omnes solemnitates (de qui-

bus a §49^ ad §497 actum), ab eo recte omit*

tantur (1), modo militem scrjpsisse satis cons-

tet (a). IL Ut si nuncupativum testamentum

condat, etiam duo testes sufficiant (3), etiam

non rogati (4); III. ut unicum sit hujns testa-

menti espentiale requisitum, puta, ut constet,

militeni animo deliberato, non fortuito ser-

mone, heredem sibi nuneupâsse (5).
(0 £• 'S, Cod. h. t.-(9) I, l\o,pr. h. «.-(3) h. i?» ff.

de fest.-(4) L. u(u fj. de todiuU, —
(f>)§ 1, ft^l. et L. ?4,

Jf-h. t.
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silence (i); et par conséquent 3° que leurs

testaments ne sont point rompus par l'agnation

delenrs héritiers siens (a), et qu'on ne peutles

attaquer par la plainte de testament inoffi-

cieux (3); 4° qu'ils peuvent décéder en partie

testât, en partie intestat (4) ; et 5° avec plusieurs

testaments (5)j 6° qu'ils peuvent instituer des

héritiers par codicille (6); 70 substituer d'une

manière quelconque (7); et même 8° faire des

legs au-delà de ce que permet la loi Falcidie (8).

§ 5o4« Comme ces testaments sont égale*

ment dispensés des solennités externes (§ 5oa),

il suit i**que si le testament du militaire est

écrit, il n'est pas besoin de témoins, et qu'ainsi
toutes les solennités (dont on a parlé depuis le

§ 495 jusqu'au § 497 ) Peuveî1^ être omises (1),

pourvu qu'il soit certain que le militaire l'a

ecritlui-inême(a);a° que s'il fait un testament

noncupatif, deux témoins suffisent (3), même

sans être convoqués (\) ; 3° qu'il n'y a pour ce

testament qu'une seule condition essentielle,

c'est-à-dire, qu'il soit constant que le militaire

a nommé son héritier, non dans une conver-

sation imprévue, mais avec une intention bien

déterminée (5).
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§ 5o5. Ita ergo jure testantur milites, non

modo, qui intra nunierumsunt, sed et reiiqui
in hostico deprehensi, iisdemque expositi pe-

riculis (J 5oa) (t), etiam surdi et muti non-

dum missi (2), et de statu suo dnbitantcs*(3).
(1) //. 44, // h U -(2) L. 4, //: h. t. ubi Vinn. ad § 2,

Jtnst.h. t,—(3) lu 11, § 1,Jf. h. t.

§ 5o6. Sed quum caussa privilegii sit peri-
culum vita? imminens (§ 5oa), sequitur, L ut

ita jure testentur milites in expeditione tantum

et cailris degentes (t); adeoque in hibernis

iidem jure commnni obstringantur. IL Ut et

testamentum, ante militiam non jure factum,

vel verbis, vel factis confirmare possint (2),
III. Ut missione impetratA, et depulso veluti

periculo, testamentum jure militari factum ex-

piret; quamvis veteranis, missionem honestam

vel caussariam impetranlibus, id privilegium
con cessum sit, ut eorum testamenta adhuc in-

tra annum valeant (3), et conditio, elapso illo

anno existens, retrotrahatur (4).
(i) § 3, Insu h. t. L, 1, L. i5, L. penult. Cod, h. t.—

(2) I. 9, § 1, L. 20, § 1, L. o$,Jf h. t.—(3) § 3, Inst. et

L. 26, p . § i,//'. h. /.-(4) §3, Insu h. t. L. 26, Jf de
cond. Inst.

§ 507. Quia etiam supra monuimus, de pe-

culio castrensi vel quasi-castrensi libère dis-

ponere nluimfamilias (§ 47$, H») •"jaai aa*~
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$ 5o5. Ainsi peuvent valablement tester de

celte manière , les militaires et non-seulement

ceux qui sont enrôlés, mais encore tous ceux

qui se trouvent sur le territoire ennemi, et

exposés aux mêmes dangers (§ 5o2) (i),

même, les sourds ct les muets non encore ré-

formés (a), ct ceux qui sont incertains de leur

état (3)

§ 5o6. Mais comme la cause du privilège

est le péril de leur vie (§ 5o2), il suit i° que
ce droit n'appartient qu'aux militaires en ex-1-

pédition ou dans les camps (i), en sorte que,
dans les quartiers d'hiver, ils sont soumis au

droit commun; 20 que, s'ils ont fait, avant

d'être militaires, un testament où le droit ne

soit pas observé, ils peuvent le ratifier soit

expressément, soit tacitement(2); 3° qu'après
avoir obtenu leur congé, le testament militaire

n'est plus valable ; quoique les vétérans, qui
obtiennent un congé d'honneur ou un congé

motivé, ayentee privilège que leurs testaments

ent encore pendant une année (3), et que
la condition qui vient à s'accomplir après l'an-

née, a un effet rétroactif (4).

§ 507. A ce que nous avons dit plus haut

que le fils de famille dispose librement de son

pécule castrans ou quasi-castrans (§ f^S, a0),

17
*
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deudum, eum quidem idem de iUis lesuiub

jus habere, ac militem, sed ob periculiim

Iiaud imminens extra militiatu non eodem mo-

do testari, sed requisita juris civilis merito oh-

servare (t).
(O § 6» Inst. h. t. L. ult Cod de inoff lest.

§ 5o8. Et hoc jure hactcnns explicato uti*

mur : pra?terquam, quod loges germanica?, se-

cus ac romana? (§ 5o6? L), inter militem in

ncie et in castris constituUim dislinguunt, et

iilius testamentum quocumqiie modo cond'«

tum, hujus si duo testes adhibiti fuerint, rr~

tum esse jubent (i). Quam sententiam glos-

sa? (2), originem debere, jam observavit Vigî.

Ziiich. (3).
(t) Consiit. Maxim'd. ann, i5ia , tit. de test. § unda

solemn.—(2)Ad. § 1, Insu h. t.—(3) Ad. d. § 1, p. 83.

§ 509. Qua?dam solemnitates exlerna? etinm

remissa? sunt, IL PARENTIBUStestantibus inter

liberos (a), Nam si in scriptura testantur, ta-

* ...., II L —..->. ».«...,,.,II., I. !«.

(a) Eosque solos. Quod ad extraneam cnim per-
sonam attinet, ejus contemplatione testamentum

non valet, nisi justus adfucrit testium numerus,

et reliqua? adhibita? sint solemnitates. Quamvis
enim alia colligi posse videantur ex authent, Quod
sine C. de test., tamen, quia ab auctorilatc suA,
id est, Nov. 107, cap. 1, recedit, ci nihil tri-
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il faut ajouter qu'ila, pour en disposer par testa-

ment, le même droit qu'un militaire, cependant

que ne courant pas de dangers, il ne peut pas,

hors du service, tester de la môme manière;

mais qu'il est, avec raison, soumis aux forma-

lités du droit commun (i).

§ 5o8. Le droit expliqué jusqu'ici est en-

core suivi chez nous; excepté que les lois ger-

maniques, à la différence des lois romaines

(§ 5o6, i°), distinguent fe militaire en ba-

taille, du militaire dans les camps, et font valoir

le testament du premier, de quelque manière

qu'il soit fait; celui du second lorsqu'on y ap-

pelle deux témoins (i). Cette décision doit son

origine à la glose (2), comme l'a observé depuis

long-temps Vigl. Zuich. (3).

Jjj 509. Quelques solennités externes ont

été remises 20 aux pères et mères qui testent

entre leurs enfants («); car, s'ils testent par

(a) Et entre eux seuls; car, quant A ce qui re-

garde une personne étrangère, le testament ne

Vaut pas pour elle, à moins qu'il n'y ait eu le

nombre de témoins requis , et que l'on n'ait em-

ployé les autres formalités. Car, quoique l'on pa-
raisse pouvoir conclure le contraire de l'authen-

tique , quod sine, C. de testant., cependant,
tomme elle s'écarte de son original, c'est-à-dire
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bulasque vel ipsi scribunt, vel subscribunt iis-

dcm, anuo, mense, die , ttnciisque , iu quibus

liberos institiuint, perspicue expressis, testes

non sunt necessarii(i ). Sin per nuncupationem,
duo testes sufficiuut (2).

(1) li. 21, § 1, Cod. de test. flov. 107,cap, 1.—(2)Aig,
h. i"z,ff' de test.

§ 510. Quodammodo etiam solemnitatibns

soluti III. TEMPORE PcsTts testantes, quibus

sola imitas contextûs, id est, simnltanea testium

pra?sentia, ob contagionis periculttm remissa

est (1).
(T) L. 8, Cod.de test.

§ 511. Similo quodam modo privilegium

tributum IV. RURI TESTANTIBUS, quorum tes-

tamenta subsistunt,quinque testium subscrip-

tione, vel signaculis munita, (quamvis et alii

pro aliis subscribere possint), si vel plures, vel

litterarum periti, ut fit in agris, haberi ne-

queant (1), quod in dubio, donec probetur

contrarium, pra?sumitur.

(1) L. ult. Cod, de test.

§ 512. Eodem referunt V. testamenta PJUN»

C1PI OBLATA, VI. Vel ACTIS INSINUATA, qiia?

bnendum (§ 16). Stryk. Caut. l'est, cap. 10,

§24.
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derit, et qu'ils écrivent eux-mêmes leur testa-

ment, ou qu'ils le signent, en le datant par

an, mois et jour, et en marquant avec préci-
sion les parts pour lesquelles ils instituent leurs

enfants, il n'est pas besoin de témoins (i) ; et si

le testament est noncupatif, deux témoins suf-

fisent (2).

§ 510. On a en quelque sorte dispensé des

solennités, 3° ceux qui font leur testament

en temps ele peste : mais seulement quant à

l'unité de contexte, c'est-à-dire quant à la pré-
sence simultanée des témoins, à cause du pé-
ril de la contagion (i).

§ 5n. Un semblable privilège a été accor-

dé 4° » ceux qui font leur testament à la

campagne. Leurs testaments sont valables

avec la signature ou le cachet de cinq témoins :

i (encore les uns peuvent-ils signer pour les

autres) lorsque l'on n'en peut pas trouver da-

vantage, ou dte plus instruits, comme cela ar-

, rive dans les campagnes ( i ) ; et c'est ce que dans

, le doute on présume, jusqu'à preuve contraire.

§ 512. On met dans la même classe 5° les

testaments offerts au prince, ou 6° insinués

de la Novelle 107, ch. 1, il ne faut pas s'y arrêter

(§ 16), Stryk. Caut. Test. ch. 10, § 24.
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ïiullas solemnitates exigu ut (t). (§ 5oo); VH.

TESTAMENTUM POSTLRIUS 1MPKRPECTUM, ([110
heredes ab intestato priore proeterili ad suc-

cessionem vocantur, in quo quinque testes suf-

ficiunt(a); VIII testamenta, quibusPIJ£CAUSSA

consulitur, qua? omnibus solemnitatibus solvit

pontifex (3).
(i) h. \Q, Cod.de teit. (2) L. 21, %petvdu Cod.de test.

—(3) Cap, 11, X. de test.

TITULUS XII.

Quibus non est permissum facere Testàmen*

tum.

§ 5i3. 1 ESTAMENTA coiidere possunt om-

nes, qui non prohibentur. Qui vero prohibean^

tur, hoc titulo traditur, nimirum omnes qui
non participes erant juris comitiorum {a)

(S 486).

§ 514- Quum enim testamenti factio sit ju-
ris publioiromani ( § 4°*^ ) ( 1)

*
consequens est,

ut jureRomano testari non possint I. servi (2),

(1) L. 3,ff qui test. fac. poss.
—

(2) L. io>ff. eod.

(a) Unde nec mulieres olim testamenta facere

qiotuisse videntur. Postea his data testamenti factio,

modo tutar fieret auctor.
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dans les registres publics; ils n'exigent au-

cune solennité (i) (§ 5oo); 70 un testament

postérieur laissé imparfait, dans lequel les hé-

ritiers ab intestat, prétérits dans le premier
testament, sont appelés à la succession: cinq

témoins suffisent (a) ; 8° les testaments en fa-

veur d'une cause pie, que le souverain pon-
tife affranchit de toute solennité (3).

TITRE XII.

À qui il nest pas permis de faire un Testa-
* ment.

§ 5i3. JLEUVENT faire un testament tous c.ênx

qui n'en sont point empêchés. Dans ce titre on

traite de ceux qui en sont empêchés, savoir ,
ceux qui ne participaient pas au droit de

comices(«)(§ 4^6).

(j 514. La faction de testament étant du

droit public romain ( § ^6 ) (0 >"*snil qu'en

droit romain, ne pouvaient pas tester, i° les

esclaves (a); ni a0 ceux qui sont ches l'ennemi

(a) C'est ce qui fait qu'autrefois les femmes ne

pouvaient pas faire de testament : ensuite on leur
donna la faction de testament , pourvu qu'elles
eussent l'autorisation de leur tuteur.
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nec II. qui apud hostes sunt (§ 8a seq,), quo-
mm testamenta in caplivitate facta, ne quidem,
si redierint,rata sunt(«)(i),necIII. peregrini,
aut deportati (§ 227) (a).

(i) L. 8, pi: if. qui test,fie,poss, §ult* Inst. h, U~(?)L,
&>\*>if>f°d'

§ 5i5. Quia etiam testamenti factio concea.sa

tantum patribnsfamilias (§ 4^7» IV.), 1U>C

filiifiimilias testamentum vel codicillos de lega-
tis et ftdeieommissis (aliud enim de donatione

mortis caussA dicendum)(i), condunt(a), ne

quidem permittente pâtre (3), nisi de bonis cas-

treusibus et quasi-castrensibus (§ 4^^>D«)»

Quod adeo verum est, uUet testamentum pa-
trisfamilias per arrogationem irritum fiât, nisi

(Ï) L. 25, § 1, ff demott. <auss. donat.—(?) I» 0>£. 191
ff, qui test.J'ac poss.—(3) Pr. Liât. h. t. L. G,pr. ff. eod,

(a) Capti cnim ab hostc in justA servitutc sunt

(§ 82). Contra testamentum recte condunt a latro-

nibus capti (§ 91, IV.), L. i5, pr-ff- qui tes tam.

jac. poss. Quum etiam ratio , cur testamentum in

captivitate factum non valeat, sit régula Catoniana,

L. 1 , pr.ff. ele reg. Caton. L.pcn.ff. de reg. jur.',
facile patet, testamentum in civitate ante captivi-
tatem factum jure postliminii valcre, si redient

(§ 548) •*ex Lege CorneliA, si ibidem dccesseiit,

*§ ult. Inst. h. t. L. 12, ff. qui test, fac, poss. L,

16, L. i8,jJT. de capt. et postl.
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(jj 8a etsuiv.), et leurs testaments ne pou-

vaient valoir, même en cas de retour (a) (ï);
ni 3° les étiangers ou les déportés ( § 237 ) (a).

§ 5i5. La faction de testament étant ac-

cordée aux seuls pères de famille (§4^7 >4°)»

les fils de famille ne peuvent faire ni testa-

ment, ni codicilles pour des legs et des fidéi-

commis (1), (car autre chose est de la donation

à cause de mort) (a), pas même avec la per-

mission de leurs pères (3), si ce n'est sur leurs

biens castrans et quasi-castrans ( §47$ •>u°) ? et

cela est tellement vrai, que le testament d'un

père de famille devient inutile par son adro-

(ei) En effet, les prisonniers de guerre sont dans

une juste servitude ( § 82 ). Au contraire, ceux qui
sont pris par les brigands testent valablement

(§ 91 , 4°)> L- t3, pr.jf qui test. fac. posa. La

raison pour laquelle un testament fait pendant la

captivité ne vaut pas, vient de la règle Catonienne,
L. 1, pr. ff. de reg. Caton. L, pen.ff. de reg. jur, ;
il s'en suit que le testament fait dans sa patrie
avant la captivité, vaut par le droit de postlimi-
nium, si le testateur revient (§ 348), ou par la

loi Cornelia, s'il décède chez l'ennemi, § ////. Inst.

h. t. L. \v.,ff. qui test fac. poss. L. 16, L. 18,

jf. ele capt. et postl.

2. iS
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miles sit (ï), 2t testamentum a filiofamilias fac-

tum ne tune quidem valcat, si sui juris tactus

decesserit (a) (§ 5i4 >*)•

(i)§ 5, Inst. de mdit, fest,—(2) Pr. Inst. h. UL, \§tff.

qui test, fac poss.

§ 5i6. Quia porro testamentum est justa

voluutatis sententia (§ 49°) J Nu à condere ne-

queunt V. furiosi, et mente capti, nisi diluoi-

dnm sit furoris vel dementia? intervallum (i);

VI. prodigi tanquam civiliter furiosi, iisque

simillimi (§ 369) (a), nisi vel an te interdic-

tionem testamentum fecerint (3), vel bene pos-

teritati consulant (4), ex INovellA Leonis, qua;

non ubique rpeepta; VIL impubères (5).

(1) § 1, Inst. h. t,—(2) § 2, Inst, eod. L>18, pr. ff. qui
test,fac.poss. —(3)D. § 2, et L, i8,pi:—(4) ISovel. Léon,

3g,—(5)§ 1, Inst, h. t, L, 5 .Jf, eod,

§517. Quum proeterea vitium corporis sa?pe

eum animi debilitate conjunctum sit : non pos-

sunt testari VIII. surdi et mutisimul, nec qui-

bus alterutrum vitium ha?ret, nisi vel linguA,

Vel scriptura voluntatem exponere possint (1),
(1) L. 10, Cod, qui test, fac. poss, § 3, Inst h, t.

§ 518. Quod impedimentum quum non obs*

tet coecis, ii testari possunt, dummodo here*

dem nuncupent, et vel tabellionem, qui nun»
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gation, à moins qu'il ne soit militaire (i); ct

que le testament fait par un fils de famille no

vaut pas, même quand il décéderait père de

famille (a) (§ 5i4 , *).

§ 516. Comme un testament est une volonté

légalement manifestée (§ 49°) >îl ne Pcut ^tre

fait 5° par les furieux ou les gens en démence,

à moins qu'ils n'ayent un intervalle lucide dans

leur fureur ou leur clémence (i); 6° par les

prodigues, comme étant aux yeux de la loi

civile, des insensés, et assimilés à ceux-ci

(§ 269) (2), à moins qu'ils n'ayent fait leur

testament avant l'interdiction (3), ou qu'ils

n'ayent sagement pourvu aux intérêts de leurs

enfants, et cela d'après une Novelle de Léon ,

qui n'est pas reçue partout; 70 par les impu-
bères (5).

§ 517. Et comme un vice du corps est sou-

vent joint avec la faiblesse de l'esprit, ne peu-
vent tester, 8° les sourds et muets en même

temps; pas même ceux qui n'ont que l'une ou

l'autre de ces infirmités , à moins qu'ils ne

puissent déclarer leur volonté ou de vive voix

ou par écrit (1).

§ 518. Les aveugles n'ayant pas cet empê-
chement , peuvent tester, pourvu qu'ils fassent

un testament noncupatif, ou qu'ils appellent
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cupationcm excipiat , pra?ter septem testes

ùdhibeant, vel octavum testem, omnesque

Subscribant et signent (i).
COL.8, Cod.eod.

§ 519. Denique in pcenam quibusdam non

permittitur facere testamentum, veluti IX ,

reis la?sa? majestatis (1), X. apostatis et ha>

reticis improbis (2); XL incesto'matrimonio

pollutis, nisi legitimos instituant (3); XII. ob

carmen famosum (4) j vel XIII. capitis damna-

tis (a) (5).
(1) !.. 5, Cod. adheg. Jul. ma/.~(a) L. 3, pr. Cod. de

apost. L. f\,§5, Cod. de hoeret.-~(3)JL.6, et Auth. incest.
Cod. de inc. nupt.~(^) L. 18, § r, L. i6>Jf' qui test.fac.
poss. L. ai, pr. de testib. L. 5, § 9 et 10,ff. de infui:—'
(5) L, 8, § ult. L. i3, § ult. ff. qui tçsufaa. poss, L. 6,
§ fi,Jf de infust.tupt, in: test.

TITULUS XIII.

De Liberis exhcredandis.

% 520. HACTENUS de solemnilatibus et re»

quisitis testamentorum exlernis : sequitur in-

terna solemnitas (§ 49^ )> id esl, heredis ins-

lit ntio. Heredes ante omnes merito instituun-

(<?)Quamvis enim capitis damnati non amplius
fiant servi pceiue ($>83,,*), bonoruin tamen pu-
blicatio non sublata, nisi in favorent propmquo-
rum, Nov. I3/J, cap. ult. Ilaque si propinqui ex-
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soit un notaire , pour recevoir leur déclaration,

avec sept témoins, soit un huitième témoin, et

que tous apposent leur signature ou leur ca-

chet (1).

§ 519. Enfin il est défendu par punition à

certaines personnes de faire un testament : tels

sont 90 les criminels de lèse-majesté; i'o° les

apostats, les hérétiques (2); 11° les époux inces-

tueux, à moins qu'ils n'instituent des enfants

légitimes (3) ; 120 ceux qui ont été condamnés

pour libelles diffamatoires (4); ou i3° ceux qui

ont été condamnés à une peine capitale (a) (5).

TITRE XIII.

De VExhéréeleilion des Enfants.

§ 5ao. JUSQU'ICI nous avons traité des solen-

nités externes des testaments; vient ensuite la

solennité interne (§49^), c'est-à-dire l'insti-

tution d'un héritier. C'est avec raison qu'avant

(ef)En effet, quoique les condamnés Ades peines

capitales ne deviennent plus esclaves de la peine

(§ 83, *) cependant la confiscation de leurs biens

n'a pas été abrogée, si ce n'est en faveur de leurs

18
*
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tur liberi. Et quidem patria potestas oïim tam

îatc patuitj ut pater liberos nepotesque vel tes-

tamento pra?terire, vel sine justA caussA cx-

heredes scribere posset (i). Deinde, quum

hoc jure abuterentur parentes, maligne cirea

sanguinem su uni inferfentes judicium (a); ne-

cessitatem loges imposuerunl parentibus, libe-

ros vel instituendi, vel exheredandi : ita tamen,

ut magnum esset discrimen inter saos vleman-

cipatos, inter legilimos et illegitimos, inter

nalurales et adoptivos, inter filios et filias,
inter liberos primi et ulteriorum graduum, ac

denique inter natos et posthumos.

(i) Liv. lib. i, cap, 34; Cicor. de otat. lib. Ï, cap. 38,
L. u ,Jf. de liber ctposth.~rf) JL. l\,Jf. de inojf lest.

§ 5ai. Sui, natur'aies, filii, primi graciés,
aut instituendi, aut nominatim exheredandi

erant, alioquin testamentum ipso jure NULLOM

erat (i).

(i) Pi: Inst. de cvhcied. lib. L. %o,ff, de liber, etposth.

^ 5aa. Suce, naturelles,Jîliev, et liberi ont-

stant, nulla est capitis damnato testandi facilitas.

Sin désuni, bona publicantur, Usus tamen , maxi-

me in GermaniA, ha?c principia deseril, et dam-

natis etiam testamenti faclionem permittit.
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tous autres l'on institue héritiers ses enfants;

cependant autrefois la puissance paternelle
était tellement illimitée, qu'un père pouvait,
dans son testament, passer sous silence ses en-

fants et ses petits enfants, ou les déshériter

sans juste cause (i). Ensuite, comme les pères
abusaient de ce droit, en condamnant injus-
tement leur propre sang (a), les lois ont im-

posé aux parents la nécessité d'instituer ou de

déshériter leurs enfants, en mettant toutefois

une grande différence entre les enfants siens

et émancipés, entre les légitimes ct les illé-

gitimes, entre les naturels légitimes et les

adoptifs, entre les fils et les filles, entre les

enfants du premier degré et ceux des degrés

ultérieurs, enfin entre les o^fants nés et les

posthumes.

§ 5a i. Les fils siens, naturels, du premier

degré, devaient être institués ou nommément

déshérités; autrement le testament était nul

de plein droit (i).

§ 5'>2. Les filles siennes, naturelles, et

proches, JSov. ï3/±, chap. dem. C'est pourquoi,
s'ils ont des proches, le condamné A une peine ca-

pitale n'a pas la faculté de lester; s'ils n'en ont pas,
leurs biens sont confisqués. Cependant, l'usage,
surtout (it Germanie, s'écarte de ces principes, et
accorde même aux condamnés la faculté dç tester.
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nés ulteriorum graduant, exheredes scribi po-

terant inter ceteros, neque opus erat ut nomi-

natim exheredarentur. Pra?teriti quoque testa-

mentum non infirmabant, sed ACCRESCEBANT

suis institutis ad portionem virilem, extraneis

ad partem dimidiam (i).

(i) Ulp. Fragm. tit. 22, § 17. Pr. Inst. h. t,

§ 5a3. Posthumi, tanquam persona? incer-

ta?, ne heredes quidem institui poterant (1),

tantum abest, ut nominatiniexheredari debue-

iint. Sufficiebat ergo , eos proeteritos esse. Pos-

tea tamen invaluit, uthi vel exheredarentur (2),

et masculi quidem primi gradûs nominatim,

femina? et nepotes inter ceteros, dum bis pa-

ter aliquid legAs&et, nepra?terita? vider entur (3).

Alias testamentum,in quo proeteritij, agnascen-

do rumpebant (a) (4).

(1) §25, Inst. de légat
—(2) L. ÏO ,ff de liber, etposth,

§ 1, Inst, h. t. -(3) § 1, Inst. h. t.~(4) § 1, Inst. h t.

(a) Idque intelligendtim non modo de posthumis

veris, qui pâtre dcfuncto nascuntur L. 3, § 1, ff.

deinjust. rupt. irr. test., verum etiam de quasi-

posthumis, qualcs sunt: I. AQUILIANI, id est ne-

potes, pra?mortuo filio, post mortem avi nati, ins-

tituendi vel exheredandi ex formulA Aquilii Galli,
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tous les enfants des degrés ultérieurs pou-

vaient être déshérités en masse, et il n'était pas

nécessaire de les déshériter nommément; et

lorsqu'ils
étaient prétérits (ou passés sous si-

lence) ils n'infirmaient pas le testament; mais

ils accroissaient aux héritiers siens institués,

pour
une portiou virile; et aux étrangers pour

moitié (i).

§ 523. Les posthumes> comme personnes

incertaines, ne pouvaient pas même être ins-

titués héritiers (i); bien loin qu'on dût les dés-

hériter nommément. Il suffisait donc qu'ils

fussent passés sous silende. Ensuite on établit

cependant qu'ils seraient institués ou déshéri-

tés (2), savoir, les maies du premier degré,

nommément; les femmes et les petits-enfants
en masse,pourvu que le père leur léguAlquel*-

que chose, de peur qu'elles ne parussent pas-
sées sous silence (3) : autrement, s'ils étaient

passés , ils rompaient le testament, en naissant

dans la famille (a) (f\).

'. 1 " 1 . 1»m,.m11..i.w.1.i,«mm»»

(a) Et cela doit s'entendre non-seulement des

vrais posthumes, qui naissent après la mort du

père, L, 5, § 1, ff. eleinjust. rupt. irr. test., mais
' aussi des quasi-posthumes : tels sont i° les Repti-

liens , c'cst-A-dirc les petits-fils qui, lorsque leur
i

père est prédécédé, naissent après la mort de leur
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§ 524. Emancipatos nec institui nec exhe-

redari oportebat (1). Pra?tor tamen (§ 65) pos-

tea eis dédit bonorum poss«ssionem contra ta-

bulas, nisi vel instituti, vel masculi nomina-

tim, femina? inter ceterosexheredati essent (2).

(1) § 3, Insu de exher. lib.—(2) D. § 3, Inst. h. t. L. 6
et L, ri,ff' de bon. possess. contr. tab.

§ 525. Illegitimi jure pra?teribantur a pâ-
tre: adoptivi, quandin in potestate patris adop-
tantis erant, eodem gaudcbant jure ac sui na-

turales (§5ai)(i); emancipatisneproetor qiû-

(1) § 4* I,lst' h*t. L. \tff de adopt.
\m1 i.__nrtii1111r-r--r-|-nfi^r^rrT'i1 ~-'1*—--—-—1—f|—,,—-»-—*...-^

L, 2-9, jf' de lib. et posth,; IL VELLEIANI, id est

nepotes, vivo teslatorc avo, proemortuo pâtre,

nati, instituendi vel exheredandi ex legis Julia)

Velleia? capite 1, L. 29, § 11 et 12, ff. eod,, nec

non nepotes, qui ante testamentum avi nati in lo-

cum patris mortui avo sui heredes agnascuntur,

instituendi vel exheredandi ex legis Julia? Velleia?

capite 2, L. 29, § i3 et i£, Jf. eod.; III. SAL-

VIANI, id est nepotes, qui post testamentum avi

nati, mox pâtre decedente in ejus locum succe-

dunt, instituendi vel exheredandi ex sententia

Salvii Juliani, L. 29, § it>)ff> eod.; IV. COR-

NELÏAM, qui ante captivîtatem patris concepli,
eodem capto , in civitate nati sunt, L, ï5, ff, de

injust. rupt. irr, test.
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I § 5a4» Quant aux émancipés, il n'était pas

| nécessaire de les instituer, ni de les déshéri-
'

ter(i). Cependant le préteur (§ 65) dans la

suite leur donna la possession des biens contre

les Tables, à moins qu'ils ne fussent insti-

tués, ou déshérités , les mAles nommément, les

femmes en masse (a).

§ 5a 5. Les illégitimes pouvaient être passés
sous silence ; les adoptifs, tant qu'ils étaient

sous la puissance de leur père adoptif, jouis-
saient du même droit que les enfants siens na-

turels (§ 5ai ) (i); mais après l'émancipation,

aieul, et doivent être institués par lui, ou déshéri-

tée , suivant la formule d'Aquilius Gallus, L, 29,

jf. de lib* etposth>;%° les Vellèiens, c'est-A-dire
les petits-fenfants nés après la mort de leur père et
du vivant du testateur leur aïeul, qui doivent être
institués par lui ou déshérités, selon le premier
chef de la loi Julia Velleia, L, 29, § f 1 et 12, ff*
eod. t et les petit-fils qui, nés avant le testament

t|o leur aieul, deviennent héritiers siens de leur

atcul, en place de leur père lorsqu'il vient Amou-

lïr; ils doivent être institués ou déshérités, d'après
le deuxième chef de la loi Julia Velleia, I, 29,
§ i3, #*. eod.; 3° los Salviens, c'cst-A-dire les

I petits-fils qui, nés après le testament de leur aieul,
| lorsqu'ensuite leur père vient A décéder , montent

» sa place; ils doivent être institués ou déshérités ,

d'après l'avis de Salvius Juliauus, L. 29, § i5,ff»
eod. ; 4° les Cornéliens qui, conçus avant la cap-
tivité de leur père, sont nés dans la cité, pendant

[ sa captivité, L. i5, ff, de injust, rupt. irr. test,
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dem, nedum lex succurrebat (§ 5?4) (i); mi-

nus plene adoptati sui manebant patris natu-

ralis, et patrî adoptivo non nisi ab intesiato

succedebaiit (§ 186).

(1) L. (\>ff sitab. testnull. exst.

§ 526. Sed jure novo omnes liberi cujus-

cunquesexûs, sive nati, sive pos'thumi, vel ins-

tituendi, vel nominatim exheredandi sunt (1).

Prscteriti enim a pâtre vel avo paterno, testa-

ïiientum nullum reddunt ; a maire vel avo ma-

teruo, idem possunt rescindere (2). Emanci-

pati contra illud petunt bonorum possessio-
nem (3). Quod et de adrogatis et plene adop-
tatis intelligendum, non de adoptatis ab ex-

traneo (§ 186) (4).

(1) § ?>, nsUh. t. IJ. 4? Cod. de liber.pta>ler, (2) A'oe,

ïi5, cap. 3. — (3) L, f\, Cott. de liber,pioelei. —(4) §5,
Inst, h. t. L.penutl, Co<\ de adopl.

§ 527. Eodem modo et rcliqua? personaj,

quibus portio légitima debetur, vel instituent

iloe, vel exheredanda?. Sive enim pia?teriti, si-

ve exheredati injuste, testamentum rescindiiut

adscendentes a?(jtte ac liberi (1), LÉGITIMA au-

tem est portio lier édita lis, ex proescripto lé-

guai (et) cerlis personis relinquenda : eaqtu

(i) L. 14,ff. de inoff, test,

(a) Vel sallim carum ratione. Vero siinillimiun
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ni le prêteur, ni à plus forte raison la loi, ne

venait à leur secours (§ 5a4) (i). Ceux qui
avaient été adoptés par l'adoption imparfaite
demeuraient héritiers siens de leur père natu-

rel, et ne succédaient à leur père adoptif, ciu,'a£

intestat (j) 186).

§ 5a6. Mais par le droit nom eau, tous les

enfants, de quelque sexe qu'ils soient, tant nés

que posthumes, doivent être in&titués ou dés-

hérités nommément (1). Car s'ils sont passés
sous silence par leur père ou leur aïeul pater-

nel, ils rendent le testament nul; passés par
leur mère ou leur aïeul maternel, ils peuvent
le faire rescinder (a); et les émancipés de-

mandent la possession contre les Tables (3). Ce

qui doit aussi s'entendre des enfants passés sous

notre puissance par adrogation ou adoption

pleine , et non de ceux qui sont adoptés jiar un

étranger (4).

§ 537. De la même manière, les autres per-
sonnes à qui est due une légitime, doivent aussi

être instituées ou déshéritées. Car lorsqu'ils
sont ou passés ou déshérités injustement, les

ascendants font casser le testament, comme les

descendants (1). La légitime est une portion

d'hérédité que, d'après le prescrit des lois (et),

(a) Ou du moins d'après leur esprit; car il est

9. 19
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debetur pra?ter I. liberos, IL parentibus et IÎL

fralribus sororibusque germanis et consangui-

neis,eocasu,si turpjs eispersona prteferatur (i ),

et juro vetere fuitquarta portionis ab intestato

débita? (a); postea, pro numéro personarum,

modo triens, si quatuor vel pauciores ; modo

semis, si quinque vel plures essent (3).

(i) £>,27, Cod. de inoff, test. ISovel. nÔ, cap. 3 et 4.—

(2) §ult, Inst, de inoff, test, —(3) JHovel.18, cap, 1.

§ 5a8, ExffEREDATio est a légitimé here-

ditate exclusio, eaque fieri débet I. nonïina-

tim, TL pure, non sub conditione (1); III. a

totA hcreditate(2), IV. ab ohinibns hcredibus,

ft ab omni gradu (3); V, ex justa caussA, in

testamento exprimendA (a) (4).

(1) L. 3, § 1, ff. de lib, etposth,- (2) I. *9,Jf< cod, —

(3) § 2, 3 et 6,JJ. eod,~(/)) iSovei. 115, cap, rj,pr,

cnim est, hanc portionem legilimam introductam

esse inlcrprclalione legis Falcidia?, L. 8, § § et 9,

ff, de inoff. test. L. ai, Cfam. erc,

(a) Si liberi vel parentes exheredes scripti ex

caussA injustA, et Nov. n5, non probatA , testa-

mentum fil million. Sin ex jngtA quidem caussa cl

testamento cxpressA, sed non verA , illtul rescin-

dtint querelA inofiieiosi, l\Tuv. 115 . cap. 3 , § ult,

cap. 4. § ult. Confer Huber. Priai ad Inst. lib,

a, tit. i3, § i3„
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on doit leiisser à certaines personnes. Outre

i° les enfants, elle est due a° aux ascendants;
3° aux frères et soeurs germains et consan-

guins, dans le cas où on leur préférerait une

personne infâme (1). Par le droit ancien, elle

était le quart de la portion due etb intestat (2),

Ensuite elle a été réglée d'après le nombre

des personnes; au tiers, s'il y en a quatre ou

moins; à la moitié, s'il y en a cinq ou davan-

tage (3). <.

§ 528. h'ex hé ré dation est Yex du s ion ih

l'hérédité légitime : elle doit être faite i° nom-

mément; 20 purement, non sous condition (1);

3° pour toute l'hérédité (2); 4° pour tout rang

et tout degré d'héritier (3); 5° pour une juste

cause, qui doit être exprimée dans le testa-

ment^) (4).

très-vraisemblable que celte portion légitime a été

introduite par interprétation de la loi Ealcidie,
I. 8,§ Scte), Jf, de inoff. test. L. 21, C.fam. erc.

(a) Si les enfants et les ascendants sont déshéri-

tes pour une cause injuste, ou non approuvée par
la Nov. 115 , le testament devient nul. Si c'est pour
une cause légitime et exprimée dans le testament,
mais non véritable, les enfants ct les ascendants

font rescinder le testament par la plainte d'inoffi-

ciosité, JYov. 115 , ch. 3 , § dern. ch, 4, § dont.

Voyez Huber, Proel. ad Inst. liv, a, tit. 3, § i5*
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§ 529. Justoe caussoe, ob quas LIBERI exhe-

redes scribipossunt,suntquatuordecim, puta,

I. si pater gravi injuria lacessitus ; IL si manus

ei illata?; III. si insidia? vita? structa?; IV. si ex

delationc filii damnum iîlatum ; V. si filius eum

maleficis fp,f\ù (pu^uam) versatus, ceu malefi-

eus; VI. si pallem testari prohibuerit; VIL si

patrem furiosum neglexerit; VIII. si captum

ab hoste non redemerit; IX. si filius factus ha?-

reticus talis, qui quatuor priores synodos occii-

menicas repeint, X. si patrem accuset capita-
lis criminis, excepto criminemajestatis; XL si

eum novercâ vel patris concubinA rem habue-

rit; XII. si mimosinvito pâtresequatur ; XIII. si

patrem carceri inclusum fideijussione liberare

«olit (a); XIV. si filia minorennis, quam pater,
dote oblatA, eîoeare voluit, corpore quoestuin

faciat (1).

(1) Novel. n5, cap, 3.

§ 53o. Ita PARENTES ex octo caussis juste
exheredantur : L si capitis accusArint liberos;

(a) Ha?c caussa, a?que ac décima, ad solos fdios

pertinet : quia filia? tanquam mulicres , nec inlcrce-

dereproalioposstmt, nec aecusarc, L, 2, § 1 et2,

ff. ad SC, VelL L. 8, L. 8 ,f}\ de accusât.
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(j 529. Les justes causes pour lesquelles les

enfants peuvent être déshérités, sont au nom-

bre de quatorze : i° si le père a reçu de son

fils une injure grave; 2° s'il en a été frappé;
3° si l'on a attenté à sa vie; 4° «i par trahison

du fils il a éprouvé quelque dommage; 5° si

le fils vit avec des malfaiteurs ( meta phetrma-

kdn), comme leur associé; 6° s'il a empêché
son père de tester; 70 s'il a abandonné son

père dans la démence ; 8° s'il ne l'a pas racheté

lorsqu'il était prisonnier de guerre ; 90 si le fils

est un hérétique, qui rejette les quatre pre-
miers conciles oecuméniques 5 io° s'il accuse

son père d'un crime capital, à l'exception
du crime de lèse-majesté; ii° s'il a eu com-

merce avec sa belle-mère ou la concubine de

son père; ia° sJil se fait comédien malgr&son

père; i3° s'il ne veut pas cautionner son père

détenu pour dettes (a)', i4° si une fille mi-

neure, que le père a voulu marier et doter,

se livre à une prostitution mercenaire (1).

J 53o. De même lesphres et mères sont lé-

gitimement déshérités pour huit causes : i° s'ils

(a) Cette cause et la dixième n'ont de rapport

qu'aux fils, parce que les filles, comme femmes,
ne peuvent cautionner personne, ni accuser,//. 2,

§ 1 et 2 ,ff. ad SC. VclL L.b,Jf. de accusât.

'9*



aaa F.I*h M CMI A JOUI S.

IL si insidiati sunt vita? liberornm; IIL ob

stuprum nurui vel concubina? filii illatumj IV. si

testari liberos prohibuerint; V. si non rede-

merint captivos; VL si furiosos neglexerint;

VIL ob ha?resin; VIII. si pater matri, vel ha?c

patri venenum pra?buerit (i).

(\)JSovel. ii5, cap. 4» '

J 531. FRATER sororve, fratrea sororcsve

etiam germanos et consanguineos testamento

proeterire potest; nisi turpem instituât perso-
nam ({ 527). Eo enim casu illosaut instituere

aut exheredaretenetur. Et exheredationis qui-
dem tune très prodita? sunt caussa?, si frater

vel soror aut I. vita? insidias, aut IL criminis

accuvsationem, aut III. bonis jacturam inferre

sit ausus (1).

(1) Novel. 22, cap. 47.

§ 532. Quamvis vero ha? caussa? aliis diversi

generis augeri nequeant (1), non excludun-

tur tamen similes, vel atrocïores in eodem gé-
nère (a).

(1) JSovel. ii5fcap, 3. — (2) Huber. Proelect. Inst. h, t.
§ m et seq.
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ont accusé leurs enfants d'un crime capital;
2° s'ils ont dressé des embûches à leur vie;

3° s'ils ont eu commerce avec leur belle-

fille ou la concubine de leur fils; 4° s'ils ont

empêché leurs enfants de tester; 5° s'ils ne les

ont pas rachetés de l'ennemi; 6° s'ils les ont

abandonnés dans la démence; 70 pour cause

d'hérésie ; 8° si le père a voulu empoisonner
la mère, ou la mère empoisonner le père (1).

§ 531. hefrbre, la soeur, peut passer sous

silence, dans son testament, ses frères et soeurs

germains Ou consanguins, à moins qu'il n'ins-

titue une personne infAme (§ 637 ); car, dans

ce cas, il est tenu de les instituer ou de les

déshériter. Et alors il y a trois causes d'ex-

hérédation : i° si le frère ou la soeur a at-

tenté a la vie du testateur, ou a° l'a accusé

d'un crime, ou 3° lui a fait un grand dom-

mage dans ses biens (1).

§ 531. Quoiqu'on ne soit pas libre d'ajouter
d'autres causes d'exnérédation à celles-ci (1);

cependant cela n'exclut pas les causes sem-

blables ou plus graves dans le même genre (a),
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TITULUS XIV.

De Hercelibus instilucndis.

§ 533. JTIEREDIS insiitutio est solemnitas in-

terna testamenti, sine quA illud subsisterc ne-

quit (jj 49^)* Quumquc liberis, parentibus,

fratribus,sororibnsve non exstantibus, vel juste

exheredatis ilîis aut pra?teritis, unusquisque

possit hères scribi : hinc de eA heredis institu-

tione agitur hoc titulo.

J 534. Hères est succesorin universum jus,

quod defunctus habuit (1).
(1) L. a4 tff de veib, si^nif. L. 62 ,ff de reg.fur.

§ 535. Ex quo sequitur, ut qui tempore
testamenti facti, mortis testatoris, ctaditionis,

ejus conditionis est (1), ut in universum jus
civis romani succedere possit, is et hères pos-
sit institui, adeoque eum eo sit testamenti

factio.

(1) L. 49, § 1, ff h, t, § 4>Inst>de hered. qualit, et diff

§ 536. Heredes ergo institui possunt I. tam

servi, quam liberi : et servi quidem alieni ex

persona dominorum, etiam sine libertate,

qui hereditatem adquirunt dominis jubenti-
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TITRE XIV

De l'Institution {l'héritier*

§ 533. JL'INSTITUTION d'héritier est une

solennité interne du testament, sans laquelle
il ne peut subsister ( § 49^ )• Et comme, lors-

qu'il n'existe ni enfants, ni descendants, ni

frères , ni soeurs, ou qu'ils sont légalement dés-

hérités ou passés sous silence, on peut instituer

toute autre personne; on va traiter dans ce

titre de l'institution d'héritier.

§ 534. L'héritier est le successeur à tous

les droits qu avait le défunt (1).

§ 535. D'où il suit que celui qui, à l'époque
de la confection du testament, de la mort du

testateur, et de l'adition de l'hérédité (1), est de

qualité à pouvoir succéder à tous les droits

d'un citoye»*romain, peut être institué héri-

tier ; et qu'ainsi on a avec lui la faction de

testament.

§ 536. On peut donc instituer héritiers,
i° aussi bien les esclaves que les hommes libres;
mais les esclaves d'autrui, du chef de leurs

maîtres, même sans leur donner la liberté)

parce qu'ils acquièrent l'hérédité à leurs maîtres
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bus (et) (§ 47 °J !•) : proprii eum libortate,

quam tamen datam esse, ex ipsA inslitutione

prresumitur (i).
(i) Pr. Inst, h, u L, pennlt, Cod. de sérv. necess,hered

Inst,

§ 537. Institui possunt IL cives, non peregri-
ni (1), adeoque nec maî.imam mediamve passi

capitis deminutionem (a), quamvisf et peregri-

nos hoc beneficio ornAssc dicatur Fredericus

imp. ex authenticA (3),qua? tamen de activa tan-

tum testamenti factione agere, et juri albinagii

opposita videtur.

(1) L, 6, § 2, fj. h. u Cic.pro Coecin,cap, 35.—(2)L, 1,
Cod, h. t. ~ (3).^H?/i.On»m;bpcreguniCod. commun,success^

§ 538. Institui etiam possunt III. personoe
sncerta? (quas jure anliquo non potnisse, jam

§ 5a3 observavimus), modo eventu vel alia ra-

tione, certa? fieri possint (1), adeoque et IV.

pauperes (2), V. ecclesia? (3), VI. civitates (4),

VU. collegia corporaque licita (5). Qua? omnia

contra rationes juris antiqni sensim recepta (b).

(1) §26 et 27, Inst. de légat. —(2) h. 24%Cod.mdeepisc,
etcleric.—(3i)L. 1, Cod. de SS. écoles.—^) L. i§,jff ad
SC. Tre'ell, L, \ii,ff de légat. i.-(5) L. 12, Cod. h. t,

L. i,§ i5, atftfC. Tiebell,

(a) Sed quid, si servus instituais hereditarius,
nondum aditA hereditate ? Tune hereditas jacens
defuncti vieem sustinet, h. 32, § i, L. 5a, ff. et

§ 2, Inst. h. t. § 329.
(b) Nimirum jure antiquo nec persona? iucerla?,
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et parleur ordre («) (§47° l0): HîS nôtres, eu

leur donnant la liberté, que l'ou présume ce-

pendant donnée par l'institution même (i).

5 537. On peut instituer 20 les citoyens,
non les étrangers (1), ni par conséquent ceux

qui ont subi le grand ou le moyen change-
ment d'état (a); quoique, dit-on, l'empereur
Frédéric ait accordé cette faveur aux et rangers,

d'après une authentique (3), qui cependant

paraît traiter seulement de la faction active de

testament, et être opposée au droit d'aubaine.

§ 538, On peut aussi instituer 3° des per-
sonnes incertaines (ce que ne permettait pas
le Droit ancien, comme nous l'avons déjà ob-

servé, jjj5a3), pourvu que par l'événement ou

île toute ^utremanière, elles puissent devenir

certaines (i); et par conséquent 4° les pau-
vres (2), 5° les églises (3), 6° les villes (4),

70les collèges ct les corporations licites (5),
ce qui a été reçu peu à jieu contre la disposi-

tion de l'ancien Droit (b).

(et)Mais si l'on a institué un esclave héréditaire,
avant l'adition de l'hérédité? Alors l'hérédité ja-
cenle représente le défunt, L, 02, § 1 , L, 5a, ff.

ef§ 2, Inst. h, t. §329.
[b) En eJjet, par l'ancien droit, on ne pouvait
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jS 539, In poenam tamen quibusdam jus he-

reditatem capiendi vel SIMPLICITÉu, vel SECUN-

DUM QUID , denegalum. SIMPLICITER heredita-

tibus relictis excidunt I. filii perduellium (1),

II. apostata? (2), HL lucretici (3), IV. Juda?o-

rum universitas (4), V. corpora illicita (5).
(1) t. 5, § 1, Cod. ad Leg. Jul. Mafest. - (%)L. 3, Cod

d? aposu- (3) L. 4 , t- 5, Cod. de hoercu^l^) L, 1, Cod,

deJud.~f5)L.8, Cod. h, U

nec municipia, nec municipes, institui potcrant,

quia corpus vidcbatur incerlum, ut nec cerncre

miivcrsi, nec pro heredo gerere possent. Ulp,

Freigm. tit. 22, § 4» se(l> Qua? ratio et Diis here-

dibus institutis , et collcgiis quadrabat. Id., ib. §6.

Postea SC. concessum , ul municipia a liberlis ins-

titui possent, nec non ut fideicommissa caperent,

Ulp. ibid, § 5, L, o&,ff. adSC. Trebell. Diis

quoque quibusdam
ridiculo SC, jus trium libero-

rum dalum, ut heredes institui possent, Dio Cass.

lib, i5, princ. IJlp. ibid. § 6. Dcnique et civitati-

bus et collcgiis licitis jus capiendi hereditates da-

tum, L. 12, C de lier, inst., et ipsis ecclesiis a

Constantino M. Euseb. Hist. eccl. lib. 10, cap. 5,

ZJ. 1, C. de SS, Eccl. L. 4» C. Theod. de episc,

eccl. lib. 16, tit. 2,, ubi conf. Gothofr. Comment,

pdg. 24, tom, 6.
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§ 539, Cependant le Droit, par punition,

refuse a quelques personnes le droit d'être

héritier : et eela d'une manière absolue, ou

relative. L'incapacité ttbsolue fait perdre les

hérédités déférées, i° aux enfants des crimi-

nels île lèse-majeste (1), 2° aux apostats (2),
3° aux hérétiques (3), 4° Ala nation juive (4),
5° aux corporations illicites (5).

instituer ni, les personnes incertaines , ni les villes

municipales, ni les magistrats municipaux, parce
qu'ils étaient regardés comme un corps incertain,
qui en corporation ne pouvaient accepter par cré*

lion, ou faire acte d'héritier, Ulp. Fretgm. tit. 23*
§ 4> seq* Celte raison s'appliquait aussi aux dieux
et aux collèges institués, Ulpien, au même litre *

§ 6. Ensuite un sénalus-consulte a accordé que les
villes municipales pourraient être instituées par
leurs affranchis, ct recevoir des fidéi-commis, Ulp.
au même titre, § 5 , L. 26, ff. ad SC. Trebell.
Un se'natus-consulte ridicule a aussi donné A cer.t
lams dieux le droit attaché au nombre de trois en-
fants , à l'effet de les rendre capables d'être insti-
tués héritiers, Dion Cassius, liv. 15, au comm.

Ulp. même titre, § 6. Enfin le droit de recevoir
des successions a été donné aux villes et aux coiv

porations licites, £,. 12, C. de her. inst. , et même
aux églises, par Constantin.

Voyez Eusèbc, Hist»
eccl. h. 4, C. Theod. deepisc. eccl. liv. 16, tit. 2.

Voyez les Commentaires de Godefroy, pag. 24 j
tom, 6.

2. ao
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§ 54o. SEOUNDUM QUID nec hères scribi

débet 1. prinoeps litis caussA institutus (1), neo

IL conjux, adsecunda vota transiens, plus re-

linquere potest secunda? conjugi, quam uni

ex liberis prioris matrimonii (2). Pra?tert?a III,

parentes et liberi incestuosi inter se nifiil ca*

piunt (3), et IV. liberi nafurales, non nisi le-»

gitimis deficientibus , solidum ex testamento

patris capiunt (4)i

(1) § ult, Inst, quib. mod. test, inflrin.—(2)L. 6, Cod,
de secund, nupt.—(3) !>•G>Cod. de InccsU nupt. Auth. ex

eomplcxu Cod, cod.—-(4)L. 1, a, Cod>de fl/at^ lib. Nov,

82, cap. 19.

§ 54ï. Hereditas vero, Ut alia tota, AS vol-

catur jureconsultis, isque distrib'uitur in MI

UNCIAS (a), Unde bina? uncia? hereditatis, id

est —
ejusdem,scxtans; très uncia?, quadrans;

quatuor uncia?, triens; quinque, ejuincunx ',

(a) Immo et uncia in suas partes dividilur. I)i-

midia enim uncia est semimcia, pars ejusdem

quarta sicilicunï, L, 21, § 2,j^. de ann. leg,

Qlossa vêtus : Sicilicum ooyntaçTÊT«PT<JV,pars sexta

sextula, viçesima quarta scriptulum» hujusque
dimidia pars simplium j etc. Duplex as vocatur

dupondium, triplex tripondium. Glossa vêtus ?

Dipondium fon-fiS*%^çms (fivçu/uftov.Unde dupon->

dium 24 unciarum est, tripondium 36 unciarum,

Vid. Volus. Ma?cian. et Balbi Libellus de qsse.
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$ 54o. Pour incapacité relative, on 110

peut instituer héritier i° le prince lorsqu'on
l'institue à cause d'un procès (1), et a0 l'é-

poux qui passe à de secondes noces ne peut
laisser à sa seconde épouSe plus qu'à l'un

(\es enfants du premier mariage (a).'De plus*
3° les parents et les enfants incestueux rte peu-
vent rien recevoir les uns des autres (3); 4°1<'S

enfants naturels ne prennent la totalité de

l'hérédité, par le testament du père, quJà dé-

faut d'enfants légitimes ct d'ascendants (4).

§ 541. L'hérédité, comme les autres choses qui
forment un tout, s'appelle en droit un ets : cet

as se partage en douze onces (a). Deux onces,
c'est-à-dire 7^ de l'hérédité, s'appellent sex~

tans (un sixième)^ trois onces, e/uadrans (un

(a) L'once elle-même a ses divisions. La moitié
de l'once s'appelle demi~once; son quart se nomme

sicilicum, L. 21 , § 2, ff. ele ann. leg.j une an-
cienne glose dit sicilicun), o unhias lêtarton ; la
faixième partie se nomme sextule, la vingt-qua-
trième partie simplium; et deux as se nomment

dupondium (double poids); trois as, tripondium,
(triple poids); une ancienne glose dit dupondium ,

diploûs ehrustinOs dinûummon. Ainsi le double

poids est de a4*onccs , le triple poids de 36 onces.

Voyez les Traités de Volus. iVloecian., et de Bal-

biii, de asse.
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sex semis; septem ,septunx; octo, bes; novom,

doelrans; decem, elecunx vel dcxtans; unde»

cim, deunx , adpellantur (i). Potest tamen tes-

tator vel naturalemdivisionem sequi, vel assem

in quotcunque uncias dividere (a),

(i) § 5, Inst.Ji. «,—(2)L. 47, § i, L. 81?pr,.Jf>de heted.

inst. § 5, Jnst, h, t.

§ 54?. Quum vero nemo possit pro parte

testatus, pro parte intestatusdecedere (§ 491 >

III.) : consequens est, ut ita dividenda sit he-

reditas , ne quid ex toto asse snpersit.

§ 543. Ex quo sequitur L ut, si unus hères

sine coherede (a)9 in semisse vel in re certa

institut us sit, is totum asscm capiat (1). IL Ut

si pluribus institntis coheredibus nulla? partes

(1) h' 1 , §l\tff de hcred. inst.

(a) Nam si coheredem habet is, qui in re certA

institulus est, legatarii loco habetur, L. i3, C.

h. t. ; si pluies in rc certA instituti, singuli capiunt

oequales portiones, licet eis tçstator res inaequaîis

pretii assignavorit, L. 9, § i3, ff. h. t. Ita tamen,

ut singuli rem certam tanquam praelegatam ha->

béant, f, 35, Pr. § 1, ff. de hered. inst.
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quart); quatre onces, triais (un tiers); cinq

onces, quincunx;
six onces, semis (une demie);

sept onces, septunx; huit onces, bes (les eleux

tiers); neuf onces, eloelrans (les trois quarts);
dix onces, elecunx ou dextans (les cinq

sixièmes); onze onces, deunx (i). Cependant

le testateur peut ou suivre la division natu-

relle ou partager Vas en autant d'onces qu'il
voudra (a).

§ 54^. Personne ne pouvant décéder en

partie testât, en partie intestat (§ 491 >3°), il

suit, 3° qu'il faut partager l'hérédité, de ma-

nière que rien ne reste de la totalité de Vas.

§ 543. D'où il suit i° que si un héritier est

institué seul sans cohéritier pour la moitié ou

pour une chose déterminée (a), il reçoit la

totalité de Vas (t);?.° que si plusieurs héritiers

sont institués sans qu'aucunes parts détermi-

nées leur soient assignées, l'hérédité sera par-

(a) En effet, si l'héritier a un cohéritier, celui

qui est institué pour une chose déterminée, est

regardé comme légataire, L. i3, C. h, t.; mais,
si plusieurs ont été institués pour une chose déter-
minée , chacun aura part égale, quoique le testa-
teur leur ait assigné des choses d'un prix inégal,
L> 9, § l3, fft 1u t. Mais'cependant chacun prendra
la chose déterminée, comme.léguée par préciput.
L. 35, Pr. § 1yff, de hered, inst.

?,o ^
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adscripta? sint, hereditas inter eos requis par*
tibus dividatur( i) : ita tamen, ut porsona? pluies

conjuncta? pro unA habeantur (a). III. Ut,si in

asse aliquid supersil,id singulispro rata accres-

cat : IV. sique plures uncia? facta?, i.' tic ,qua? as-

sem excedunt, singulis pro rata dccrescant(3).

V. Ut, si partes in quorundam personis ex-

pressa?, in aliorum non expressa?, lu, qui sine

parte scripti sunt, vacantem portionem ca-

piant; vel,sinihilsupersit, ex asse fiât dupon-

dium, vel, si et dupondium exhaustum, tri"

pondium (§ 541, *); nisi testator addiderit :

ex reliquâ parte Titius hères esto. Eo enim

casu, exhausto asse, Titius nihil eapit (4).'
(i) §6, Inst. h. t. L, 9, § ii>ff de hered. Inst. - (2) L,

11, L. rt,pr.ff.li,t.
— '3)§if]nsUh.t,-~(iïL. 17,

$ 3, ff. h. t. § 6 et 8, Inst. h. t, et L. iS,JJl h. t.

§ 544* Ex eodem principio finit, VL posse

quidem heredem institui vel PURE, vel sub

CONDITIONS : ast non in diem, vel ex dieJ Un-

de dies appositus pro non scripto habetur,

nisi incertum, an exstiturus sit, quia tune dies

loco conditionis est (a) (1).

(1) §9, Inst. h. t. L. >)5,JJ. de cond. et demonstr,
- • ' " - - i—,•-' *

(a) Si incertum sit, an sit exstiturus. Sin eum

exstiturum certum est, incerlum, quando : non

nisi eo casu pro conditione est, si adscriptus sit

extraneo, non si ipsi heredi, L. 9, C. deher. inst.

L, 1, § a, L, 79 j Pr. et § 1 ,ff. de coud, et dem.
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tagée entr'eux également (i); de sorte cepen-
dant que plusieurs personnes conjointes soient

prises pour une seule (a); 3° que s'il reste

quelque chose de Vas, ce reste accroît à cha-

cun au prorata ; 4° que s'il y a plus do douze

onces, celles qui excèdent l'as décroissent pour
chacun à proportion (3); 5° que si les parts
sont exprimées pour certains héritiers, et non

exprimées pour d'autres, ceux qui so.t appe-
lés sans part déterminée, prennent le reste de

Vas; et s'il ne reste rien de Vas, on fait de l'as

un double poids; et si ce double est épuisé

par les portions déterminées, un triple poids

(§ 54i ,*)î à moins que le testateur n'ait ajouté
Titius sera l'héritier élu reste; auquel cas, l'as

étant épuisé, Titius n'aura rien (4)«

§ 544» Du même principe il découle , 6°

qu'un héritier peut être institué ou purement
ou sous condition, mais non «pour commencer
ou finir à un jour marqué. Ce qui fait que le

terme est regardé comme non écrit, à moins

qu'il ne soit incertain s'il existera, parce qu'a-
lors le jour tient lieu de condition (a) (1).

{a) S'il est incertain qu'il doive arriver. Mais si
l'événement est sûr, quoique l'époque en soit in-

certaine , dans ce cas il n'est regardé comme con-

dition qn'autant qu'il est imposé A un étranger et
'

non à' l'héritier lui-même, L. 9, C. ele lier. inst.
L, i; § a, L, 79, Pr. et § ï,ff'. de coud, et dem.



»35 ELEMENT A JURIS.

§ 545. CONDITIO EST , irtçlçMiç a qua actus

suspenditur, tanquam ab incerlo eventu (a) :

eaimque doctores, licet parumaccurate, in POS-

SIRILEM et IMPOSSIBILEM (b), et illam iterum

in POTESTATIVAM, CASUALEM, et MIXTAM divi-

dunt. (

§ 546. POTESTATIVAM vocant, 'quce est in

heredis poteslate, verb. grat. si Romain ibit,

vel non ibit (c) ; CASUALEMquai
a fato pendet,

cujus lege immobilis rerum humanarum ordo

(es)Ergo conditio in pra?leritum vel prasens col-

laia propric non est conditio, L. 10, § 1, ff. de

conelit. inst. L. lao ,ff. et § \ , Inst. rie P". O.

Unde nec heredilatcm suspendit, sed vel infirmât,
vel statim dcfert, prout conditio vel exslitisse in-

telîigitur, vel non intelîigitur.

(b) Impossibili cnim conditioni vix adplicari

potest dcfinitio conditionis, quia semper certum

est eam non exstituram. Voet. Elément. Jur. h. t.

§ 8, vocabulum conditionis hic paullo latius accipi
observât.

(c) Ea ergo in affirmativam et negativam divi-

ditur. Ast ha?c hereditatcin non suspendit, sed sta-

tim illam adiré potest hercs, modo oavcat, se

contra conditioncm non facturum. Qua? est cautio

Mutiana, de quA, L. 7, JPr. ff, de cond. ct dcm,

(Vid.§627,*).
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J 545. La condition est une circonstance

de laquelle dépend un acte, comme d'un évé-

nement incertain (a). Les jurisconsultes di-

visent, quoique peu exactement, les conditions

en possible et impossible (b)-} et cette dernière

en potestative, casuelle et mixte.

§ 546. On appelle condition potestative j

celle qui est au pouvoir ele l'héritier, par

exemple, s'il va h Rome, ou s'iln'y va pas (c);

condition casuelle, celle qui dépend du des-'

(a) Ainsi une condition qui se rapporte à un évé*

neinent passé ou présent, n'est point une condi-

tion, L, 10, § 1,ff. de condil. inst. L. 120,ff. et

§ 4 > Inst. ele K. O. Ainsi elle ne suspend pas
l'hérédité ; mais l'infirme , ou la défère Al'instant,

v

selon que l'on reconnaît que la condition a existé

ou n'a pas existé.

(b) En effet, la condition impossible ne peut

guère recevoir la définition donnée de la condi-

tion, car il est toujours certain qu'elle n'arrivera

pas. Voet, Elem. Jur. h. t, , observe que le mot

condition est pris ici dansunseus un peu trop étendu.

(c) Elle se divise en affirmative et négative :

mais la négative ne suspend pas l'hérédité; l'héri-

tier peut recueillir A l'instant, pourvu qu'il donne

caution qu'il ne fera rien contre la condition; et

r'est-la cette caution Muliènnc dont parle la loi 7 ,

Pr,Jf',do coud, et dem. (\ oyez»ci-après, § 637, *).
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seritur, verbi gratiA, si consuleligetur; MIXTAMJ

qutie partim ab arbitrio heredis, partim a

fato, pendet : veluti, si Mcsvio consule iîo->

mam iverit (i).
(i) L, i3,ff. de acquit', heied, L, unie, § 7, Cod. de

cad, toll.

§ 547. IMPOSSIBILIS est conditio vel NATURA,

Verbi gratiA si flumen ebiberit, vel LEGE , qua?

id fieri non patitur, verbi grat. si Mcevium oc-

elderit : Vel BONISMORIBUS,quibus conditio ré-

pugnai, verbi gratiA si nu du s inforo saltelrit:

vel PERPLEXITATE VERBORUM,si verba inter se

ita pugnant, ut conditio exitum invenirc ne-

-
queat, verb. grat. si Seius hères eril, Titius

hères eslo : sin Titius, Seius hères eslo.
*

§ 548. De iliis observanda? régula? : I. Con-

ditio heredi suo adscribi nequit, nisipotestati-

va(i), ILConditionespossibiles qualcscumque
extraneo adscripla? implenda? sunt, et quidem

omnes, si copulative; alterutra, si disjunctive

adscripta? sint;alias heredisinstitntio etlegatum
evanescit (2). III. Sisimulin arbitriumalterius

collata conditio, et per heredem non steterit

cpio minus impleatur, ea pro impletà habe-

tur (3).
(1) L. ult. ff. de coud. itiHt.t, 4, pr. L. S, lu 6, L. 86,

ff, eod. —(2)'L. 5 ,ff, de condiU instit.~-($) /J. J , L. ?3,
Jf. eod. L. 5 j §5, quarulo dieslégat t, 161.ff. de teg. pu,
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tilt, dont les arrêts fixent invariablement les

événements delà vie humaine, par exemple\
s il est nommé consul ; condition mixte, celle

qui dépend en partie ele la 'volonté de l'héri-*

lier, en partie du destin, par exemple, s'il va

à Monte sous le consulat do Moevius (i),

§<547. Une condition est impossible ou par
la nature, exemple, s'il boit tout un fleuve, ou

par la loi qui ne permet pas de faire la chose ;

exemple, s'il tue Moevius; ou par les bonnes

moeurs qu'elle blesserait; exemple, s'il se pré-

sertte jiu dans la place publique; ou par la

perplexité des termes, si les termes sont telle-

ment opposés , que la condition ne puisse avoir

d'effet; exemple, si Seius est héritier, Titius

sera mon héritier; ct si c'est Titiifs, Seius sera

mon héritier.

$ 548. Sur les conditions possibles, il faut
<observer les règles suivantes : i° on ne peut im-

poser à un héritier sien d'autre condition que
la potestative (i); 20 les condition possibles,

quelles qu'elles soient, imposées
à un héritier

étranger, doivent être remplies toutes, si elles

sont copulatives; l'une ou l'autre, si elles sont

disjonctives; autrement et l'institution d'héri-

tier et le legs sont caducs (a) ; 3° si la condition

est en même temps remise à la volonté d'un

autre, et qu'il ne tienne pas à l'héritier de la

remplir , elle est censée remplie (3),
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$ 549. De bis similiter observanda? régu-

la?. IV. Conditio impossibilis, sive natura, sive

lege et moribus talis, pro non script A habe-

tur (et) (1). V. Conditio perplexa institutionem

reddit inutilem (a), non pra?postera (3) (§ 869)»

VI. Hercs, ante conditionem existentem de-

functus, hereditatem ad heredes non trans-

mittit : quod et de legatario observandum (4).

Aliud de contractibus infra observabimus

(§8*5, IV).
(1) L. i, h. 20, pr.ff. de cond. Inst. L. {5, ff h. t. —

(2) L. i6> //. de condiu instiu J„ 188,,//. de icg. /ri/%—

(3) L. 25, CW. de testant. —(4) L. \ , pi. Jf. quando dta
(egat. L. unie, § 7, Cod, de caduc, toll.

m » !,.111 .111.lui...»». mmm*m0»*mÊ.&m*mm m...

(a) Aliud in contractibus, quos conditio impossi-
bilis qualiscunque viliat, $ 10, Inst. de itiut. stipid,
IJ. 3I fff. de obi. et act. Ratio discrimiiiis non

obscura est. Contrahentes cnim, dum in conditio-

nem impossibilem consentiunt , aut jocari viden-

tur, aul insanirc. Hercs aulem in conditioneni hu-

jusmodi non consentit; et tamen tcsMtor, dum

testamentum condidit, voluisse censetur ut vo-

luntas exitum haberet.
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§ 549. Sur les conditions impossibles, il

faut pareillement observer les règles suivantes:

4° une condition impossible par la nature, la

loi ou les moeurs, est réputée non écrite (a) (i) ;
!i° une condition perplexe rend l'institution

nulle (a); maÎ6 il n'en est pas ainsi de la con-

dition appelée prépostere (3) (§ 869); 6° l'hé-

ritier décédé avant l'existence de la condition,
ne transmet pas l'hérédité à ses héritiers; ce

qu'il faut observer aussi à l'égard du léga-
taire (4). Nous aurons lieu plus bas d'observer

le contraire à l'égard des contrats (§ 8a4, 4°j«

(a) Il en est autrement dans les contrais; ils

sont toujours viciés par une condition impos-

sible, §10, Inst. de inut. stipul. L. 5i, ff. de

obi. et act. La raison de la différence est sensible :

car les contractants, quand ils conseillent à une

condition impossible , paraissent vouloir s'amuser

ou n'être pas dans leur bon sens ; mais l'héritier n'a

pas consenti Aune pareille condition, et cependant
le testateur, en écrivant sou testament, estprésumé
avoir voulu que sa volonté eut un effet.

a K
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TITULUS XV,

De vulgari Substitutione<

Ç 55o. \/UUM hères succederetin omne jus

defuncti (§ 534), adeoque et omne a?s alienum

solvere teneretur ,' I, facile contingebat, ut

institutus hères adiré nollct. Nec minus sa?po

eveniebat, ut hères vel ante teslatorem irtor-

tuus, v(d capitis deminutionem passus, adiré

non posset, et sic quoque testamentum fieret

dcstitutum (§577), Denique II, sa?pe paren-

tes, qui liberos impubères, vel démentes ins-

tituerant, verebantur, ne hi, intra puber-

tatom properante fato exstincti, vel furoro

non rémittente, inlestati décodèrent. Eum ergo

in finem reperta? sunt SUBSTITUTIONES, ne v<]

dcstitueretur testamentum, vel impubes de«-

wensve filius intestatus decederet,

§ 551. SUBSTITUTIO vero est institutio he-

redis secundi (tertii, quarti, etc.), in locum

deficienlis primi (1).

(1)L, 1, Pr, L. 36, Pr. f,. 43, § 2,ff. de vulg, etpupill,
sudstit,

§ 55a, Quum ergo verba directa et impe-
raliva ad hereditatem, precativa ad fideicom-



ÉLÉMENTS DE DROIT. Î>43

TITRE XV.

De la Substitution vulgaire,

{J 55o. VJOMME l'héritier succédait à toits les

droits du défunt (§ 534)> et ainsi était tenu do

payer toutes ses dettes : i° il arrivait facilement

que l'héritier institué ne voulait pas accepter
la succession. Il n'arrivait pas moins souvent

que l'héritier ou mort avant le testateur, on

changé d'état, ne pouvait accepter, et qu'ainsi
le testament était abandonné (§ 577). Enfin

a0 souvent les parents qui avaient institué

leurs enfants impubères ou en démence, crab-

gnaient que ceux-ci, enlevés par une mort

prématurée, avant la puherté ou le retour de

la raison , ne décédassent intestats. On a donc

imaginé les substitutions, pour que le testamcnl

ne fût pas abandonné, et qu'un fils en démence

ou impubère ne mourut pas intestat.

§ 551. La substitution est Vinstitution eVitn

second ( troisième ou quatrième ) héritier, à

défaut élu premier (1),

§ 55a. El comme les termes directs et im

peratifs constituent l'héiédité; les termes pré
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missa pertineant (§ 49^) J sequitur, ut si quîs
substituerit verbis direclis, substitutio DIRECTA

sit; sin obliquis, FIDEICOMMISSARIA(a) (t). Jam

de directA loquimnr.
(i) L. 7, L. i5,ff L. 5, L. 7, Cod.h. t. L, G, L. 77,//.

tuISC. Trehell

§ 553. Ea, quum ob duplicem caussam

fiât (§ 55o), duplex est, vel VULGARIS vel ru-

PILLARIS,quarum altéra alleri tacite inesse cen*

setur (1). Unde utraque a doctoribus in EX-

PRESSAM et TACiTAMdividisolet. lleliqua? enim

spectes, quas addunt doctores , commode ad

binas istas reducuntur. De vulgari hoc, de

pupillari sequentc titulo agendnm.
(l) h. 4 , pf'ff I' t\>Cod. de vulg. elpupilt. suhstit,

§ 554' VULCiARIS est, quando quilibct tes-

tator heredi substituit in casum, si insiitutus

hères nonfucrit ( 1),
, (1) Pr. Inst. h. t.

(rt) Unde facile patet, quid inter utramque in-

tcrsit. Directe enim substituitur in eum casum,

si instituais hercs non fuerit, vel si intrâ puberta-
tem decesserit : fideicommissaria vero supponit
inslitutum, heredem factum , eidemque injungit,
ut hereditatem restituât. Unde hîd detraelioni

quarta? Trcbellianicaî locus est. Sa?pe tamen ver-

borum compendio utraque substitutio conjtmgitur,

liWcmplum elegans tractât Zach. Huber Obs, rer.

jur. Obs. 8ft*
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catifs, le fidéi-commis (Jj 49^)? il Sl"t <pt© si

quelqu'un substitue en termes directs, la sub-

stitution est dite directe, et si c'est en termes

obliques ,fîdéi-commissaire (à) (i). Nous allons

parler de la substitution directe.

§ 553. Comme elle se fait pour deux causes

(§ 55o), elle est double, vulgaire, ou pupil-

ledre; et l'une est comprise tacitenient dans

l'autre (i); et de là chacune est divisée par les

docteurs en expresse et tacite : car les autres

espèces qu'ajoutent les docteurs se réduisent à

ces deux là. On va traiter de la vulgaire dans

ce titre, et de la pupillaire dans le suivant.

§ 554. La substitution vulgaire a lieu quand

un testateur quelconque substitue pour le cas

oit l'institué ne sérail pas héritier (1).

(a) Par-IA on voit facilement la différence qui
existe entre les deux; la substitution directe se fait

pour le cas où l'héritier institué ne serait pas héri-
tier , ou mourrait avant la puberté : la fidéicommis-

saire suppose que l'institué est devenu héritier, et lui

enjoint de remettre l'hérédité. D'où il arrive que,
dans ce dernier cas, il y a lieu A la détraction de
la quarte Trébellianique. Souvent cependant, pour
abréger, on comprend les deux sous la même
formule. Zach. Huber. Obs. rer. jur. Obs. 82, a,
traité dans ce genre une question choisie.

ai *
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J 555. Quumque id duobns casibus contin-

gere possit, si institulus vel NOLIT, vel NON

POSSIT hercs esse (§ 55o, L) ; sequitur, L ut

ad utrnmque casum pertincantverba, si hercs

non erit. IL Ut si alteruter tantum casus ex-

prcssus sit, alter non exprcssus expresso con-

tineatur (i).
(t) L. 3, Cod. de fieicd, insu L. 4, pr.ff. ù.^Cod. b. t,

§ 556. Quia ei'go substitutio est institutio

heredis secundi (§ 55i ) : sequitur I. ut iidem

substitui possint, qui institui ($ 536 seq.).
IL Ut et pïures in locum unius, ct ttnus in

locum plurium , et'singuli in ïocum sïngu-
îorum recte subslïtuantur (i). III. Ut et co*

heredes sibi inviccm substitui qneant, quam
substitutionem vocamus RECIPROCAMvel MU-'

TUAM (a) (a).

(i) $ i, Intl. h. t. L. 36, $ tyff. h. t. -(2) L. 4, § Ï ,
ff. h. t. L. 6l\,ff- de Icgat. 2.

§ 557. Et qnoniam secundus hères substi-

tuitur in locum déficientes primi (§ 55o) :

IV. substitutus in dubio ad eamdem partem

(a) Doclores barbare brevlloquam adpellant, ct

indc fingunt tertiam speciem substitutionis, sed

rêvera ea vidgaris, et plcrumque hodie frustraneà

est, quia cohcrcdes inter se gaudent jure acercs»

«,cn<li, etiam si sibi invicem non sint substi'uti.
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§ 555. Et comme cela peut arriver en deux

cas, ou si l'institué ne veut pas être héritier,
ou s'il ne \opeut\>as (§ 55o, i°), il suit i° que
ces mots, s il n'est pas héritier, se rapportent
aux deux cas, 2° que si l'on n'a exprimé que
l'un des deux, celui qui n'est pas exprimé est

contenu dans l'autre (i).

jjj 556. Et comme la substitution est l'insti-

tution d'un second héritier (§ 55i ), il suit

i° que l'on peut substituer ceux qui peuvent
être institués (§ 536 et suiv.); a0 que l'on peut
substituer plusieurs en place d'un seul, ou un

seul en place de plusieurs, et un seul à la place
de chacun en particulier (i); 3° que les cohé-

ritiers peuvent être substitués entr'çux mu-

tuellement; et cette substitution se nomme

réciproque ou mutuelle (a) (a).

§ 557. Et puisque le second héritier est sub •

Mitué en place et à défaut du premier (§ 55o);
il suit 4° (Ine Ie substitué, dans le doute,

(a) Les docteurs l'appellent d'un nom barbare,

hreviloqua, abrégée, ct de là forment une troisième

espèce de substitution; mais dans la vérité c'est
une substitution vulgaire, et aujourd'hui elle est

presque toujours inutile, parce que les héritiers
ont entr'eux le droit d'accroissement, quoiqu'ils ne
soient pas réciproquement substitue^ entr'eux.
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vocalus esse intelîigitur, quam accepisset ins-

titutus (i). V. Substitutoanteinstitutum mor-

tuo (2), vel instituto hereditatem semel

adeunte (a), substitutio exspirat, quamvis qui

(1) § 2, Inst. L. 24, ff h>t. —(2) L. 1, §5 ,ff. de cad.
toit.

(2) Ëxcipitur castis in § ult. Inst. h. t. et L. 40

et 41 >ff' de hereel. inst. Nam si servus alienus,

quem testator patrcmfamilias esse arbitrabatur,

hercs scriptus, ci que vulgariter substitutus est

Ma?vius s servo jussu domini hcrcditateni adeunte,

Moevius nihilominus in partem admittitur. Sed

in quarttam? In d. § ult. et L. 41 , de dimidiA vi-

detur sermo esse. In L. 40, contra legitur : Igi~
tur in hoc casu sentisses fient, ita ut altcr semis

inter eum, qui dominus instituti heredis ftterit, et

substitutum dividatur, Unde Cujacius acute pro
aller semis legit : As, quasi scriba? inde sibi notas

Vel litteras singularcs finxerint, casque interpretali
sint aller semis. Sed salva res videtur. Lex enim

4o manifesta duas species tractât. Prior ha?c est .*

Paterfamilias instituerai Titium, servum, quem

ingentium putabat, eiqucsubslituebat Scmproniuni.

Titip jussu domini adeunte hereditatem, qua?rebatur
an Sempronius in partem admittendus sit? Respon-
det Julianus, d. L. 40 : Potest dici Sempronium
in partem hereditatis (s<ilicet dimidiam) admitti.
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est supposé appelé à la même part qu'aurait

reçue l'institué (i); 5° que le substitué mou*-

rant avant l'institué (a), ou l'institué acceptant

une fois l'hérédité (a), la substitution n'a plus

(a) On excepte le cas du § dem. Inst. h, t. etL.^o
et 4* iff de hered. inst. Car, si un esclave étran-

ger, que le testateur croit père de famille, a été

institué héritier, et que Moevius lui soit substitué

vulgairement, l'esclave acceptant l'hérédité par
ordre de son maître, Moevius n'en est pas moins

admis pour une part* Mais pour laquelle ? Dans ce

§ dernier et dans la loi 41, il semble que c'est la

moitié. Au contraire, on lit dans la loi 40 : Ainsi)
dans ce cas, on fera ele l'hérédité deux moi"

tiés, de sorte qu'une de ces moitiés se partagera
entre le maître ele l'héritier institué, et le substi-

tué. Cujas, en place de ces mots aller semis

(une de ces moitiés), lit: as (l'hérédité), et sup-

pose avec sagacité que les copistes «auraient pris
chaque lettre pour une abréviation, ct l'auraient

interprétée par aller semis. Mais 3a chose peut

s'expliquer par elle-même; car la loi 40 propose
"• clairement deux espèces. La première est celle-ci :

Un père de famille avait institué Titius, esclave,

qu'il croyoit ingénu, et il lui avait substitué Scm->

promus. Titius ayant, par l'ordre de son maître,

accepté l'hérédité, on demandait si Sempronius
devait être admis. Julien répond, dans cette loi /jo i

On peut élire que Sempronius eloit dire admis pour
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hereditatem adiit niinor, restitutus sit contra

aditionem (i).
(i) L, 3, § 4>I" 7>§ 10>J^«deminor. L. 5, CW. /J. Ï.

§ 558. Quia denique substitution es inventa^

netestamenta destituantur ( § 55o) : porro incle

inferebant jureconsulti; VL substitutum stibs-

tituto, substitutum etiam institivto vidcri(i).
(i) § i, Inst, h, t.

Altéra species hoec est : JPaterfàmilias instituerai

Titium, tum ingenuum, sed postea dcductum in

servitutem , eique substituerai Sempronium. Titio

juaâll doiîîiiii adeunte hereditatem, quo>rcbanlur an

et in quam partem admittendus esset Sempronius?

Respondct Julianus : Quoe eidjectio adEoapertinet,

qui patresfami lias het edes scripti >postea in servi'

tutem deductifuerint. Igititrw HOCCASUsemisses

fient, ita ut aller semis inter eum, qui dominus

instituti heredis fuerit, et substitutum oequis por-

tionibus elividatur; alter vero pênes dominum ma*-

neat ; cujus hoc casu vel ideo melior erat Conditio,

quod testator non, uti in priore, circa statum he-

redis instituti erraverat. Ita nec opus cmendatione,

nec caussa est, cur Juliano ùxupohoyïet tribuatur.

Simile quid in mentem venisse video Marco Lyk-

lama?, Membran. lib. 5, eclog. i5,pag. 187, ct

Osw, Hillig, Donell. enucl., lib. 6, cap. 24, Ult*

L,pag. 422, seq.
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lieu, quand même l'héritier mineur qui aurait

accepté serait restitué contre l'adition (i).

§ 558, Rnfin comme les substitutions ont

été inventées pour que les testaments ne fus-

sent pas abandonnés (j 55o), de là les juriscon-
sultes concluaient, 6° que le substitué au sub~

fifitué paraît aussi substitué à l'institué (i),

mepeirt, (c'est-à-dire pour la moitié. ) L'autre es-

pèce est ainsi posée : Un père do famille avait ins-*

titué Titius alors ingénu, mais qui dans la suite

avait été réduit en servitude, et lui avait substitué

Scmpronius, Titius avait accepté l'hérédité par
ordre de son maîtro ; on demandait si Scmpronius
devait être admis avec lui, et pour quolle part 7
Julien répond : Cette aeldition a rapport à ceux

qui étant institués lorsqu'ils étaient pères defa->
mille, ont été ensuite réduits en servitude. Ainsi\
dans ce cas, on fera deux moitiés, de manière

qu'une de ces deux moitiés soit divisée également
entre le maître de Vhètilier institué et le substi-
tué j et epte Vautre moitié reste au maître, dont
la condition, dans co cas , est meilleure, parce quo
le testateur n'avait pas été, comme dans la pre-
mière espèce, induit en erreur sur l'état de l'héri*
fier institué. Ainsi fa correction n'est pas néces-»

saire, ct il n'y a pas de raison pour attribuer à
Julien une négligence. Je vois qu'une idée A peu
près semblable est venue à Marc Lyklama, liv. 5,

eclog. i5, pag. 187, et Osw. Hillig. DonelL

enuçl.f liv, o, ch. 24, lettre L, pag, 422 etsuiv,
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TITULUS XVL

X>e Pupillari Subslitulione*

§ 559. ITXACTENUSde substitutione vulgetril

sequitur PUPILLARIS : cujus quum'is finis sit,

ut ne liberi impubères intestati moriantur

(§ 55o) : facile intelligetur ejus definitio, quod

sit substitutio facta liberis impuberibus,
in

potestate testatoris constituas ,t et in alterius

potestatem, eo mortuo non recasuris, in eum

casum, si inlra pitbertatem decesserint (1).

(1) Pr. Insu Jp.t. L. S, Cod. de itnp. ct al. sfibst,

§ 56o. Ex eA definilione fluunt axiomata :

I. fundamentum substitntionis pupillaris est

patria potestas (§ 139, X). IL Ejus caussa est

a?tas immatura, intra quam testamentum condi

nequit (§ 516, VII). III. Substitutio pupillaris
non quidem ratione solemnitatum externarum,

sed tamen ratione inslitutionis, duplex
testa*-

mentum conplectitur (1).
(0§2,//ML '<•U L.i,§ 4» l» >6, § 1, h. 20, § 1,ffde

vulg. etpxipill. snbst,

§ 56i. Quum ergo fundamentum substitu-

tionis hujus sit patria potestas (§ 56o, I) : se-

quitur, I. ut pater dumlaxat hoc modo sub-
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TITRE XVI.

De la Substitution Pupillaire.

§ 55g. JUSQU'ICI on a traité de la substitu-

tion vulgaire : vient ensuite la pupillaire ; et

comme son but est que les enfants impubères
ne meurent pas intestats (§ 55o), on con-

çoit facilement pourquoi elle est définie : La

substitution faite aux enfants impubères en

puissance du testateur, et qui à sa mort ne

retomberont pas sous la puissance d'un autre,

ct cela pour le cas oh ils décéderaient ayant

la puberté (i).

§ 56o. De cette définition découlent les

axiomes suivans : i° le fondement de la sub-

stitution pupillaire est la puissance paternelle

(§ 139, io°); a0 sa cause est l'Age trop peu

avancé pour faire un testament (516, 70);

3° la substitution pupillaire, non à raison des

solennités externes, mais à raison de l'institu~

tion, renferme deux testaments (1).

§ 561. Ainsi comme le fondement de cette

substitution est la puissance paternelle (§ 56o,
t° ), il suit 1° que le père seul peut substituer

a. aa
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slituat, quum.mater tantum vulgarilcrsubstU

tuere possit, quippe eu jus in potestate liberi

non sunt constitua (§ i36) (i), If, Ut pater

substituât tantum suis,et posthumis nou eman»

cipalis (§ 190), nec I|I. nepotibus iu patriain

potestatem recasuris, nisi ex formula legis Ju-

nia? Velleia? (2). IV, Ut substiluerepossil etiam

exheredatis (§ 19a , III) (3), tametsiab eisdein

Vel eorum substitutis legata relinqui non pos-
sint (a) (4)- V. Ut evanescat substitutio, si fi-

lius a testatore ante mprtem emancipatus, vel

post ejus inortem arrogatns sit, quod tamen

sinp apcuratA caussa? cognitione haud permit*

tendum (§ 181) (5).

(1) Pi\ inst. Ij. 22, ff. h. t. r—( 2) L. 2, pr. ff. h. t. -

(3)L.i,§a,£. io,§5fl/jr. cod.-(4)M«,$3,iM.f
/<•4*>§ 3>ff fk test, mdit, —(5) £. 17,5 1^ff de adopt,

§ 56a. Quumque deinde hujus substitutio-

nis caussa sit oetas immatura, intra quam libeii

testamentum condere nequeunt (§ 56o, II.)i

consequens est, VL Ut filio substitui nonpos^

(a) Generalis enim ea régula est ; Neminem ess6

magis onerandum9 quam sit honorants, L, 9, C,

elefideic. ,L, 114, § 3 , L. 123, § ult.ff. de légat,

5, § ï, Ins(. de sing. reb. perfideic. relict.



Et ÉAIENT S DE t)110lT. 2.)J

tic celte manière, tandis que la mère ne peut
substituer que vulgairement, parce que les

enfants ne sont pas en sa puissance ( jj 136) ( i ) J

?° que le père substitue seulement aux enfants

siens et à ses posthumes , mais non aux éman-

cipés (§ ÏQO), ni 3° à ses petits-fils lorsqu'ils
doivent retomber sous la puissance paternelle,
si ce n'est suivant la formule de la loi Junia

Velleia (a); 4° qu'il peut substituer même aux

enfants qu'il déshérite (§ 19a, 3°) (3), quoi"

qu'il ne puisse grever de legs ni eux ni leurs

substitués («); 5° que la substition devient ca*

duque, si le fils a été émancipé par le testa-

teur avant sa mort, ou après la mort de celui-

ci , adrogé par un autre : ce qui cependant no

devait être permis qu'après une information

très-exacte (§ 181 ) (5).

§ 56a. Et comme ensuite la cause de cette

substitution est le défaut de maturité d'un âge

auquel les enfants ne peuvent faire de testa-

ment (§ 56o, a°), il suit 70 qu'un père no

*
(a) En effet, c'est une règle générale que : Per~

sonne ne doit être plus grevé qifil n'est honoré,

{c'est-A-dire avoir plus de charges que d'avantages),
L, 9, Cod. defeleic. L. u 4 >§ 5, L. 1aa, § ult. ff.
ele légat. 5, § 1, Inst. de sing. rebus. per feleic.
relia.
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sit, nisi intra annos pubertatis (i), quamvis
ad brevius tempus id fieri queat (a); VIL ut,
si ad pubertatem pervenerit pupillus, substi-

tutio evanescat (3), nec non si tempus, ad

quod substitutum, elapsum (4)."
(,)£. i4,jf/'.fc. f.-(a)L. ai,//./,. t.-0)L.ïfhffeod.

—(4) L. 2i ,ff. eod.

§ 563. Denique quum substitutio pupilla-

ris duplex testamentum complectatur (§ 56o,

III.) : recte inde infertur, VIII. patrem non

snbstiuiere posse filio, nisi sibi prins testamen-

tum faciat, et primo sibi, deinde filio beredem

scribat (i); IX. casu existente, substitutum

lion modo bona a pâtre profecta, sed et reli-

qua omnia adventitia (§ 49 *> HI)> «vipère,

adeoque omnes alios, ipsamque matr^m, ex-

«ludere (a), quippe qiue nelegitimam quidem

petere potest (a) (3). X. Unde et infirmât©

(i) L. 2, § 4» § nli.ffh. t. § 2 , Insu h. t. (2) L, 8, § 5,

ff de inoff. test. - (3) L. 8, § 15,//: eod.

(a) iEquitas tamen, et argumentum ex L. 5o et,

L. 5a, ff. de inoff. test., ductum, suadere viden-

tur, ut matri salva esse judicetur légitima ex bonis

filii adventitiis. Vid. Westemberg. Princ. jur. sec.

ord. Dig. h. t. §4°? et Dissert 2, elo port, legit.

cap. 3, § 6.
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peut substituer à son fils que jusqu'à l'Age de

puberté (ï), quoique cela puisse se faire pour

un temps plus court (a); 70 que si le fils par-

vient à la puberté, la substitution devient ca-

duque (3), de même que lorsque le temps

jusqu'auquel
on a substitué est écoulé (4),

§ 563. Enfin, comme la substitution pupil-

laire renferme deux testaments (§ 56o, 3°),

on peut en inférer 8° que le père ne peut
substituer à son fils, à moins que d'abord il ne

fasse un testament pour lui-même, et qu'il ne

nomme un héritier d'abord pour lui, ensuite

pour son fils (1)5 90 que le cas de la substitu-

tion existant, le substitué recueille non-seu-

lement les biens provenants du père, mais

encore tous les biens adventifs (§ 4915 3°),

et ainsi exclut tous autres héritiers, et même

la mère (2), puisqu'elle ne peut pas même de-

mander une légitime (a) (3), et par consé-

quent aussi io° que le testament du père étant

(a) Cependant l'équité et l'argument tiré des

Lois 5o et 5z,ff. de inoff. test.,portent A croire

que la mère doit obtenir sa légitime sur les biens

adventifs de son fils. Voyez Vestemberg. Piinc.

jur. sec. ord. Dig. h. t. §4°> et Dissert. 2, ele

port, legit. ch%5, § 6.

a 2,
*
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patris testamento (a), substitutio, qua? ejiift

séquoia est, eorruit (t).

(i)§ 5, Inst. t, -i,pr. if, h, t.

§ 564» Ad excmplum pupillaris substitutio-

nis et alia invecta (i), quam EXEMPLAREM,

QUASI-PUPILLAREM, ïtemque JUSTINIANEAM vo-

cant. Quum enim nec furiosi, nec mente capti,

vel sensibus orbi, testari possint (§ 5i6, V),

eosque parentes intestatos mori nollent(§ 55o) :

Justinianus concessit parentibus, tanquam qui

naturali <?o%yîjindncti optime de sanguine

suo judicare censentur , ut ejusmodi liberis

substituer e possint, in eum casum, si in eo

statu decesserint (a).

(i) L. 9, Cod. de Impub. et al. subst.—(<i)§ ï, Inst. h. u

§ 565. Ergo hujus substitutionis funda-

mentum non est patria potestas ( § 56o, I. ),

sed **&*. Ex eoque sequitur, I. ut ita recte

substituant parentes utriusqne sex&s. IL Ut

substituant liberis dementibus, institutis sal-

«^i"mmim\» ip-.»»^-»—»!»—» WKI—laiwiiiilmmm ».—pi <m„.. .«»

(a) Proeterquam, si paternum testamentum res-

cindatur querelA inofficiosi. Nam tune capita om-

nia proeter heredis institutionem, salva manent. Nov.

n5, cap. *5, § ult.
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infirmé (a), la substitution qui en est la suite,

tombe avec lui (i).

§ 564. A l'imitation de la substitution pu-

pillaire, a été introduite une autre substitu-

tion (i), que l'on nomme exemplaire, quasi-

pupillaire, ou Justinienne ; car, comme ni les

furieux, ni les insensés, ni ceux qui sont pri-
vés de leurs sens, ne peuvent tester (§ 5i6,
5° ), et que leurs père et mère ne voulaient

pas qu'ils mourussent intestats (jj 55o), Justi-

nien a accordé aux pères et mères, comme à

ceux que l'affection naturelle doit le mieux

inspirer sur leur propre sang, le pouvoir de

substituer aux enfants qu'ils auraient dans cet

état, et pour le cas où ils mourraient dans ce

même état (a).

§ 565. Ainsi le fondement de cette substitu-

tion n'est pas la puissance paternelle ({ 560, i°),
mais l'affection des parents; d'où il suit i° que
le pouvoir de substituer ainsi appartient au

père et à la mère ; 20 qu'ils substituent a leurs

enfants en démence, institués au moins pour

(a) Excepté lorsque le testament du père est res-

cindé par la plainte de testament inofficieux : car,
dans ce cas, tous les chefs du testament, excepté
rinstitution d'héritier, subsistent. Noy. n5, ch. 5.
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tim in logitimA, non exheredatis (i), III. Ut

bene considère teneantur posteritati sua?, adeo-

que primo substituant furiosi vel mente capti

liberos, deinde, his non exstantibtis, ejusdem

fratres et sororcs, ct bis deniquc deficienti-

bus, quem lubet (a).

(i) § i, Init. h. Ud. L, 9, Cod. de itnpub,et al. substit.-.

(2)I>. L. Q,eod.

§ 566. Quumque ob eam caussam inventa

sit ha?c substitutio, quod hujusmodi liberi tes-

tari ipsi ncqueunt (§ 564) : inde inferendum,

I. quod substitui possit non solum furiosis et

mente captis, verum etiam IL prodigis, III.

Mirdis et mutis(§ 5i6), etiam puberibus : et

IV. quod ea substitutio evanescat, postquam

furiosus resipuit vel prodigo bonorum reddita

administratio, vel surdus et mutus sensibus uti

coepit (i).

(i) D. L, 9, Cod.deimpub. et al, substit.

§ 567, Addi solet SUBSTITUTIO MILITARIS.

Quum enim miles omnibus legibus circa testa-

menti factioneni solutus sit (§ 5oa); nec eum

obstringunt régula? de substitutione. Unde et

privïlegiata vocatur ha?c substitutio. Ex quo

consequitur, I. ut miles et liberis ultra puber-

tatem, et IL extraneis, in casum quo heredes

futuri sint, et quandocunque, vel si intra cer«»

tum tempus decesserint, substitucre possit m
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la légitime et non aux déshérités (i); 3° qu'ils

doivent veiller aux intérêts de leur postérité ;

et ainsi substituer d'abord les enfants du fu •

lieux ou de l'insensé; et s'il n'en a pas ,ses frères

ct soeurs; et à défaut de ceux-ci, qui leur

plaira (a).

§ 566. Et comme cette substitution a été

imaginée parce que les enfants en cet état ne

peuvent tester ( § 564) >il suit de là i° que l'on

peut substituer non-seulement aux furieux et

aux insensés, mais aussi a0 aux prodigues,
3° aux sourds et aux muets (§ 5i6), même

pubères, et 4° que cette substitution devient

nulle lorsque le furieux est venu à résipiscence,
ou que le prodigue a été réintégré dans l'ad-

ministration de ses biens, ou que le sourd et

muet a recouvré l'nuage de ses sens (i).

§ 567. On a coutume d'ajouter ici la subs-

titution militaire. Car, comme le militaire n'est

astreint à aucune des lois sur la faction de tes-

tament (§ 5oa), il n'est point non plus asservi

aux règles des substitutions. De là cette snbs»

j
titution militaire est dite privilégiée ; d'où il

' suit que le militaire peut substituer i° à ses en-

>fants au-delà de la puberté, et a0 aux étrangers,
1
dans le cas même où ils seiaient héritiers; à
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iusbonis,qua? ab eo ad herodemprofoetasiint(ï),

(i) L. i5, ff. dû vidg. ct pnpitl. substit. L, 6, Cod, do
Ust. milit. L, 8, Cod, de impub,et al, substit,

TITULUS XVÏL

Quibus modis Testamentet infirmantur.

% 568. 1 ESTAMENTA infirmamur variis mo-

dis, quos jureconsulti, verborum curiosissimi >

totidem Vocabulis distingnere soient. Aliud

enim testamentum T. NULLUMest, aliud IL IN-

JUSTUM,aliud III. RUPTUM, aliud IV.ÏRRITUM,
aliud V. DESTITUTUM, aliud VL RESCISSUMvo-

catnr.

§ 569. I. NUELUM est, quod ab initio non

subsistit, vel i° ob defectum solomnitatis in-

terna? ( §49a scç*)> *&est,heredis institutionis,

verb. grat. si liberi sui nati pra?teriti (a))

(a) Nam émancipât! ct posthumi proeteriti testa-

mentum patris nullum non reddunt, si quidem id

jure factum initio , L. 5, § /•.,ff. h. t. ; sed illi bo-

norum possessionem petunt, hi agnatione rumpunt.

Idem dicendum de proeteritis a matre, vel avo

materno qui nec ipsi testamentum, qucrelA milli—
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l'époque qu'il lui plaît, ou s'ils décèdent avant

un certain temps, mais cela quant aux biens

qui passent de lui à son héritier (ï),

TITRE XVIL

l)c quelles manié} os sont infirmés les Testaments,

% 568. JUES testaments sont infirmés do dif-

férentes manières, que les jurisconsultes, très-

exacts dans leurs dénominations, ont coutume

de désigner par autant de termes propres. Ils

distinguent en effet ? i° le testament nul, a° Vin-

forme, 3° le rompu, 4° l'inutile, 5° Vabandon-

jié, 6° le rescindé,

§ 569. i° Le testament nul est celui qui,

dès le principe, ne subsiste pas, soit i° par dé"

faut de solennité interne (§ 492 etsuiy.), c'est-*

à-dire d'institution d'héritier, par exemple si

les enfants siens et déjà nés §ont prétérits (a)^

(a) En effet les posthumes ot les émancipés pré-
térits ne rendent pas nul le testament du père, puis-

qu'il est régulièrement fait dans le principe, L, 5,

§ 4, ff. h. t. ; mais les émancipés demandent la

possession des biens : les posthumes, par leur

agnation, rompent le testament. Il faut dire la même

chose des prétérits dans le testament de la mère

pu de J'aicul maternel qui attaquent aussi le testai
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(§ 5a6), (i), vel a° ob inhabilitatem tcstatoiis

( § ^i^seq.) (a).

(i) L. i ,ff. de iiijust. rapt, iirit.—(2) L, 1,ff od.

§ 570. IL IJVJUSTUM dicitur, quod itidem

ab initio non subsistit, quia non rite et jure

factum, atque omissee in eo sunt solemnitates

externoe ($ 594 seq.) (1).
(1) L. 1, ff. de injust. niptr iirlt, ,

§ 571. Et ejusmodi testamenta nidlaetin»

pista tota cornière, et ne legata quidem aba-

que capita subsistere, satis adparet ex eo quod
SSovella (1), non de querelA nulïitatis, sed

inofficiosi, agat (a). Injusta tamen aliquando
sustinentur per clausulam codicillarem, de quA

paullo post(§ 685 seq.).

(i)3S'ovcï. ut), cap. 3. —(2) Huber. Proelecl. ad. Inst.
L. 2, tiu i3, §2.

§ 57a. III. RUMPITUR testamentum, quum
in eodem statu manenfe testatore ipsius lesta*

menti jus vitiatur (i). Idque fit L per agnatio-

nem posthumi, vel naturalem, si hères suus

post testamenti factionem nascitur, vel civi-

fem, si testator vel arrogat, vel descendentem

(1) § , »tnsUh, t.

iatis, scdquerelA inofficiosi impugnant. Vid. Ilub.

Proelect* ad Inst. lib, 2, tit i1>, § a seq.
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(S 5a6) (i), soit a° parce que le testateur n'a-

vait pas la capacité ( § 5i4 et suiv.) (a).

§ 570. a° Le testament informe est celui

qui est pateillement nul dès le principe, parce

qu'il n'est pas fait selon la forme et le droit,
et qu'on y a omis les solennités extérieures

(S S94 etsuiv.)(i).

§571. Ces testaments nuls et informes n'ont

aucune force : aucun legs, aucun autre chef

ne subsiste; et c'est ce que démontre suffisam-

ment la JSovelle (i), en traitant non de la plainte
en nullité, mais de la plainte de testament

inofficieux (a). Cependant les testaments in-

formes se soutiennent quelquefois par la clause

codicillaire, dont on traitera bientôt (§685
et suiv.).

§ 573. 3° Un testament est rompu lorsque
te testateur demeurant dans le même état, le

droit du testament est vicié (1), et cela arrive

i° par l'agnation d'un posthume; agnation soit

naturelle, si un héritier sien naît après le tes-

ttment, soit civile, si le testateur adroge un'

fils, ou adopte un descendant, ou légitime un

ment, non par la plainte de nullité, mais par la

plainte d'inofliciosité. Voy. Huber. Proelect, ad,
Iml. liv. 2, tit. i5, § a et suiv.

2. a3
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adoptât, vel naturalem légitimât, vel nepos
succedit in locum sui heredis (i).

(ï) § i , Inst. h. t. § 2, Inst. de hered. quoeab intest,

§ 573. Idem fit IL inutatA testatoris volun-

tate, sive ipse novum testamentum jure per-

fecto condat (a) (§ 491 >V.) (1), (licet ex pos-

teriore hères non exstiterit (2), vel priori ad-

jecta sit clausula derogatoria) (b) (3), sive prius

(Ï) § 3, Inst. h. t. L. t et 2 , ff. de injust. rupt. ùrfu -

(2) D. § 2 , Inst. h. t. —(3). h. 6, § 2, ff. de fur. codiUll.

(a) Aliquando tamen prius testamentum subsis-

tit) L si postcrius ob filii proeteritioncm nullum

est, L. »6, § i , ff. de vulg, et pupill, sttbst.;

H. si posteriores tabula? vacua? sint, L. 11 , ff. de

injust. rupt. irr, test. ; III. si conditio de prresenli
vel praeterito, inserta posteriori, non existât,

L. *6>ff> eod. Non nunquam ex utroque succedi-

tur, tan qua m ex uno, si non constet utrum sit

posterius L. 1, § 6'ff' de bon. posses. sec. tab.

deniquc si testator in posterioribus tabulis aliquem
ex re çertâ instituerit et addidcrit, etiam priorcs
valere debere •' hères in re certA scriptus rogatus
censetur ut reliquaheredi in priorilms tabulis scrip-
to restituât, § 5, Inst. h. t.

'(b) Testamenti factio enim est actus (Awwrteoçoç,

cujus ea natura est, ut uomo sibi ipsi legem diccre
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enfant naturel, ou fi un petit-fils succède en

place d'un héritier sien (i).

§ 573. La même chose arrive a0 par le

changement de volonté du testateur, soit que
lui-même fasse un nouveau testament dans les

formes (a) (J 491? 5°) (i), (quand même

Ccdui qui est institué dans le second testament

ne deviendrait pas héritier (a), et quand même

on*pirait ajouté au premier la clause déroga-

toire) (b) (3), soit qu'il ait révoqué son pre-
*' "» M ,. i....,.,.i. . .—u|i ',

(a) Quelquefois cependant le premier testament

subsiste, i° si le second est nul par la prétérition
du fils, L. 16, § ï ,ff. de vulg. et pupill. subit.;

2° si le second testament est sans institution ,L. 11,

ff. de injust. rupt.irr. test.; 5° si la condition d'un

événement futur ou passé, insérée dans le second,
vient A défaillir, L. t6,ff. eod. Quelquefois on

succède, d'après les deux testaments, comme n'en

faisant qu'un seul, si l'on ne peut voir quel ost h

dernier, L, i , § 6fff' de bon, posses. sec. lab.

Enfin, si le testateur, dans le second testament a ins-

titué quelqu'un pourunechose déterminée, en ajou-
tant que le premier testament serait valable, l'hé-

ritier institué pour une chose certaine est censé prié
de restituer le reste Al'héritier institué par le pre-
mier testament, § 5, Inst, h. t.

(b) La faction de testament est un acte upilatétal
dans lequel personne nepeut s'imposer Asoi-même
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testamentum coram tribus ad minimum testi-

bus revocarit, accesseritque lapsus decennii ( i ) ;
sive prius aboleverit, deleverit, induxerit,

superscripserit (a).
(i) L. 27, Cod. de test.—(2) L. \,ff. de lusquoein test.del.

§ 574. Et ruptum testamentum totum cor-

ruit, nisi sustineatur beneficio proetoris : qui
bonorum possessionem etiam ex rupto testa-

mento dare solet, I. si posthumus, qui rupit

(§ ^72), vivo testatore decessit(i), IL Si \$s-
tator tabulas posteriores incidit, ut priores

supremas relinqueret (2).
( Ï) L, 12, de injust, tupt, ilrit. —(2) L. 11, § 2, ff, de bon,

possesss, sec.tab.

§ 575. V. IRRITUM fit testamentum, si

status te stator is mutatur, id est, siisvelmaxi-

mam, vel mediam, velminimam capitis demi-

uutionem patitur (1). Quum enim per capitis
deminutionem maximam fiât servus, per me-

diam peregrinus , per minimam filiusfamilias

(§ 335) : et nec servus (§ 5i4> I), nec pere-

grinus (§5i4,HI),necfiliusfamilias(§5i4, IV),

(1) § 4> l'tst' h' t. L.G,§ &iff- de injust. rupt. init.

possit, a quA non liceat discedcrc, L. 6, § 2, Jf.
ele jur. codic. Et hoec vera est ratio régula? : Vo-

luntas hominis est ambulatoria usque ad mortem

(§490? ^* k)ff* de etdim, vel transf. leg.
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mîer testament devant trois témoins, et que

depuis il se soit écoulé dix ans (1), soit qu'il ait

détruit son premier testament, soit qu'il- l'ait

effacé, rayé, ou surchargé (a).

§ 574* Un testament rompu s'écroule tout

entief, à moins qu'il ne soit soutenu par le

secours du préteur qui a coutume de donner

la possession des biens, même en vertu d'un

testament rompu ; i° si le posthume qui a rom-

pu le testament ( § 572 ) est mort du, vivant du

testateur (1); 20 si le testateur a déchiré le

dernier testament pour laisser subsister le pre-
mier (2).

§ 575. Le testament devient inutile, si le

testateur change d'état, c'est-à-dire s'il souffre

la grande,la moyenne ou la petite diminution

de tète (1). Car, comme par le grand change-

ment d'état, il devient esclave; par le moyen ,

étranger; et par le petit, fils de famille (§225),

et que ni un esclave ({j 514> i°), ni un étran-

ger ( § 514,3° ), ni un fils de famille (§ 514? 4 °) >

une loi dont il ne pourrait pas s'exempter, t„ 6,

§ 2, ff. de jur, Cod.} ct la véritable raison de
celte règle est que ; La volonté de Vbomme est
ambulatoire jusqu'à la mort(§ 4" ' ) > ^' A*ff' do
etdim. vel. trans.f. leg.

v3*
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testamentum conderepossit,facile patet, testa-

mentum ita incidere in casum, a quo incipcre
non possit (1).

(1) L. 98 , vr.ff. de veib. oblig.

§ 576. Et hoc tamen testamentum non-

uunquam sustinet pra?tor et scripto herecli dat

bonorum possessionem secundum tabulas, dum

testator tempore mortis civîs Romantis et sua?

potestatis fuerit (1), et si minima capitis demi-

nutio testamentum irritum fecit, nova volun-

tatis testatio accesserit (2).
(1) §6, Inst. h. u L. \i,ff de injust. rupt. iiiit. —(2) L.

11, g2 ,jf debon. poss. sec. tab.

§ 577. V. DESTITUTUM dicitur testamentum,
ex quo hères non existit, sive nolit Itèreelitet-

tem adiré, sive ob mortcm, vel deficientem

conditionem, non potuerit (1). Ergo bis casï-

bus res ad caussam intestati redit (2),
(1) § 7, Inst. de hcred. quoeab intest,—••(?)Pr, Inst. eod,

L, 181, ff, de reg.jur.

§ 578. Postremo VI. RESCINDITUR testa-

mentum facto judicis, post quereltim inoffi*

ciosi, de quA titulo sequente.
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île peuvent faire un testament ; il est clair que
le testament tombe dans un cas où il ne pou-
vait pas être fait (i).

§ 576. Et cependant quelquefois le préteur
fait valoir un pareil testament, et donne à

l'héritier institué la possession selon les tables,

pourvu qu'au temps de sa mort le testateur

ait été citoyen romain et père de famille (i); et

que si le testament est devenu inutile par le

petit changement d'état, le testateur ait ma-

nifesté de nouveau sa volonté (2).

§ 577. 5° Un testament est dit abandonné,

lorsquV/ n existe par suite de ce testament

aucun héritier, soit que l'institué ne veuille

pas accepter la succession, soit qu'il n'ait pas

pu le faire ou à cause de sa mort, ou à défetut
d'avoir rempli la condition (1), Ainsi, dans ce

cas, le défunt redevient intestat (2).

§ 578. Enfin 6° un testament est rescindé

par sentence du juge, sur la plainte de testa-

ment inoffeieux, dont nous allons parler dans

le titre suivant.



272 BLEMENTA JURIS.

TITULUS XVIIL

De Inofficioso Testamento.

§ 579. JLARENTES olim suo lubitu liberos

cxheredes scribere potuisse, observatum est

(§ 520). Sed quum id sa?pe inique fieret, sen-

sim ejus modi testamenta impugnari coepe-

Tunlquercld inofficiosi, quam nec ex constitu-

tionibus j)rincipum, nec ex edicto proetoris,

nec ex lege quâdam GliciA, sed px moribus ct

interpretatione Prudentûm esse docuirnus(i).

(1) Antiquit, rom. h, t, § 5.

§ 5,8o. Qu^uni enim injuste exheredatis nec

lex , neç pra?tor, suceurreret : callide jure*-
consulti uti eos jubebant colore furoris, ac

si pater intégra? mentis non fuisset, qui tam

maligne de sanguine suo judicAsset(i). Hanc

ergo actioneuri vocabaiit QUERELAM, quia, cog-

nali proprie non accusare et litigare , sed cou-

queri inter se dicebantur (3).Vocabvant quere-
lam INOFFICIOSI, quia, quemadmodum béné-

ficia alienorum sunt, ita officia eorum, quos
necessitudo Suscitât, et opem ferre jubet (3).

(1) Byrikoish.Obs. lib, 2, tap, 12.--(2) Voss. Inst. orat.
lib. 2, cap. 0, §2.—Çif)heutic, lib. 3, debenef, tap, 18.
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TITRE XVIII.

Du Testament Inofficieux.

§ 579. ON a observé qu'autrefois les parents

pouvaient à leur gré déshériter leurs enfants

(§ 53o). Mais comme souvent ils le faisaient

injustement, peu à peu on commença à atta-

quer ces testaments par la plainte dUnofficio-

sité; et cette plainte n'a été introduite ni par

les constitutions des princes, ni par l'édit du

préteur, ni par la loi Glicia , mais par l'usage

et par l'interprétation des Prudents, comme

nous l'avons démontré (i).

§ 58o. En effet, comme ceux qui étaient cx-

hérédés injustement n'avaient aucun secours ni

de la loi ni du préteur, les jurisconsultes eurent

l'adresse de leur conseiller de prendre le pré-
texte de la folie, comme si le père n'avait pas été

sain d'esprit, en prononçant avec tant de ri-

gueur contre son propre sang (i). Cette action,

ils la nommaient plainte, parce qu'entre parents,
on ne disait pas, à proprement parler, accuser,

plaider, mais se plaindre (a). Ils la nommaient

plainte el'inofficiosité, parce que, ce qui est

un bienfait de la part des étrangers , est un

office de la part de ceux que les liens du sang

portent et obligent à rendre service (3).
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§ 581. Quemadmodum ergo TESTAMENTUM

INOFFICIOSUM est, quod recte quidem, sed

non ex officio pietatis factum (i); id est, in

quo ii, quibus debetur portio hereditatis légi-

tima (a), sine justA caussa vel exheredes scripli,
vel proeteriti sunt : ita QUBRELAINOFFICIOSI est

actio, ejud ii, quibus debetur portio légitima,

injuste exheredati* vel proeteriti, agunt con-

tra heredes institutos, ut testamentum, eo co-

lore quod testator non sanoe mentis fuerit,
rescindatur,

(i)L.*et5%Jf.h.t,

§ 58a. Quum ergo detur injuste exhere-

datis, vel pra?teritis (J 581 ), sequitur, L ut eA

©pus non sit liberis pra?terîtis, vel exheredatis

quidem, sed non nominatim, nec ex justa
caussA in Nov. (i) expressd, ($ 5a8, *),

quippe qui qucreld nulliiatis experiri possunt

(i)JSov, n5.

(a) Olim quidem dabatur omnibus cognatis,
immo etiam amicis extraueis, Valer. Max. lib. 7 ,

cap. 7. Posteaqnam autem légitima inventa, id

remedium ad eos, quibus fila portio debetur, res-

trictum est, L, 1 ,ff. h. t. Ex quo obiter colligimus,
non cjusdom esso originis banc querelam et por-
fionem legitimam, sed banc multo rccentiorern

esse et procul dubio ex legis Falcidioe demum ra-

tionibus iuductam. Conf. Ànt, nostr. Rom. h. t, $ 7.
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§ 581. Le testament inofficieux étant Celui

qui est fait régulièrement, à la vérité, mais

non suivant les règles du devoir (i); c'est-à-

dire dans lequel ceux à qui est due une portion
légitime (a), on t été, sans cause, ou déshérités ou

passés sous silence; de même laplainte d'inof-

fciosité e»t une action par laquelle ceux à

qui est due une portion légitime, ayant été in-

justement déshérités, ou passés sous silence,

agissent contre les héritiers institués, afin que
le testament soit rescindé, sous prétexte que le

testateur n était pas sain d'esprit.

§ 58a. Ainsi, comme elle est donnée à ceux

qui sont injustement déshérités ou prétérits

(§ 581), il suit i° qu'elle n'est pas nécessaire

aux enfants prétérits, ou déshérités «mais sans

l'être nommément, ni d'après une juste cause

exprimée dans la Novelle (i) ( J5a8, *),puis-

(a) Autrefois elle était donnée à tous les parents
et même aux amis étrangers. Valcr. Max. liv. 7 ,
ch. 7, Mais quand la légitime a été imagine'e, cette

action a été réservée à ceux-là seulement A qui
cette portion était duc, L. 1 , ff. b. t. De là nous

concluons, en passant, que cette plainte et la légi-
time n'ont pas la même origine , mais que celle-ci

est beaucoup plus récente, et que sans aucun doute
elle a été introduite d'après l'esprit de la loi Fal-
cidie. Voy. Aiuiq. nostr. Rom. h. t, § 7.
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(S S69) ( i); IL ut nec illi eA indigeant, qui vel

in minima parte instituti, quia ipsis competit

condictio ex lege, ad explendum. id quod

légitima? decst, quamque doctores etctionem

expletoriam vocare soient (a); III. ut ea

solum locum habeat, I. si ob justam qui-

dem caussam, sed falsam, Iiberorum e'xhereda-

tio facta : vel II. si parentes a liberis,liberi

nepotesve a matre avove materno, émancipât!
a pâtre, vel denique fratres a fratre, turpi per-

sonA prselatâ, proeteriti sint, quia in bis pra?-
teritio pro exhere dation e est (3), '(§ 626 et

J5 5a7); III. si caussa exheredationis justa

quidem, sed in testamento non expressa (§ 5 28,

V).

(1) L, 1, pr, ff. de injust. iitpt. irrit.—{p) § 3, Inst. Ct

L Zo,pr. Cod. h. t.—(3) § 5, Inst. de exh. lib.

§ 583. Quumque detnr iis , quibus légi-

tima debetur, cousequens est (§ 527), ut

eam experiri possint I. liberi sui legitimi (non

illegitimi, nisi ratione matris (1) IL éman-

cipa ti et posthumi injuste exheredati, vel a

matre avove materno prjeleriti; III. parentes

(i)Ji. 29, § \,ff. h. t.
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qu'ils peuvent intenter la plainte de nullité

(§ 569 (i); a0 que ceux-là n'eu ont point be-

soin, qui sont institués même dans la moindre

partie del'hérédité, parce qu'ils ont une action

appelée condiction en vertu ele la loi, pour
faire remplir ce qui manque à leur légitime*;

el que les docteurs nomment actioi]^explg-

live (2); 3° que cette plainte d'inofiiciositéwa

seulement lieu, i° siTexiiérédation des enfants

a été faite pour une cause juste, mais fausse;
ou 2° si les parents ont été prétérits par leurs

enfants; si les enfants, les petits enfants ont

été prétérits par leur mère ou leur aïeul ma-

ternel-, les émancipés, par leur père; ou le

frère par son frère, qui aurait préféré une

personne infAme, parce qu'à leur égard la

prétérition vaut exhérédation>(3) (§ 5a6 eit

§ 5a7), 3° si la cause de l'exliérédation est

juste, mais non exprimée dans le testament

§ 583. Et comme elle est donnée à ceux a

qui est due la légitime, il suit (§ 527) qu'elle

peut être intentée i° par les enfants siens

légitimes ( et non par les illégitimes, si ce n'est

à raison de la mère) (1) ; <i° par les émancipés
et les posthumes injustement déshérités ou

passés sous silence par la mère ou l'aïeul ma-

ternel; 3° parles parents de l'un et l'autre sexe,

2. 24
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utrinsque sexûs, sive exheredati, sive pra?te-

riti (i)> IV. fratres et sorores germani et con-

sanguine! (a), exheredati, aut pra?teriti, si

ipsis persona infamis,vel levisnota? macula la-

borans, proelata sit (a). Proximis non urgenti-

bus j sequentes admittuntur secundum edictum

successorium (3).
(i) L. i, L, 3o, ff h. t. —(2) L. 27, Cod. h. t. *- (3) L,

penutt. pr ff h, t.

% 584» Quum porro agi consueverit eo

colore , ac si testator eniota? mentis fuisset

(§ 58o,) : haud paruin odiosa habebatur ha?c

querela, Et inde est, I. quod non detur, nisi

in subsidium, si aliud remedium desit (1);

IL quod non detur exheredati heredibus, nisi

pra?parata (a), pra?terquam quod filius interea,

dum hères scriptus délibérât, mortuus, etiam

non proeparatamhanc querelam transmiuit(3);

III. quod non detur èlap3o quinquenuio (4);

(1) § 9 , Inst. h. t.- (2) L, G , § ult, ff. L, 5, Cod. h. t.~

(3)1. 34, Cod. h. <.-(4) L. 34, Cod. L, $,§idt, ff h. u

(a) Ita Constantinus in L, 37, C. h. t. Sedposso
tamen hodie etuterinos banc querelam institucre,
ducto ex Nov. i8,cap. 4 arguniento, merito cxjs-
limamus. Id quod et Groeci videntur obscrvAsse,

lius'il. fyci 56, Theophil, ad% 1, Inst, h, t. Har»

menop. Pwmtuar. V, 6, a.
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déshérités ou prétérits (i);4° Par ^s frères

et soeurs germains et Consanguins (a), dés-

hérités ou prétérits, si on leur a préféré une

personne infâme ^ ou de peu de considéra-

tion (a). Si les premiers n'intentent pas cette

action, les suivants sont admis selon l'ordre

de succession établi par l'édit (3).

§ 584- Et comme cette action s'intentait

ordinairement sous le prétexte que le testa-

teur ne jouissait pas de toute sa raison (§ 58o),
cette plainte paraissait toujours odieuse; c'est

ce qui fait i° qu'on ne la donne que subvsi-

diairement à défaut de tout autre remède (i);

2° qu'elle n'est point donnée aux héritiers de

l'exhérédé, à moins quelle n'ait été prépa-
rée (2); cependant le fils qui meurt pendant

que l'héritier institué délibère, transmet cette

plainte même non préparée (3); 3° qu'elle n'est

pas donnée après le laps de cinq ans (4); 4° m

lorsque l'exhérédation a été faite avec bonne

(a) Ainsi l'avait voulu Constantin , L. 27, C.

I. t.) mais on peut dire qu'aujourd'hui les utérins

ont le même privilège, d'après la Nov. 18, ch. 4 •

ce que les Grecs paraissent avoir observé, Basil.

59 et 56, Theophil, eut§ 1, Inst. h, t. Harmenop,
Promtuar. P* 6f 2%
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IV. nec si exheredatio bond mente facta (i) ;
V.-nec si voluntas testatoris ab exheredato

pra?teritove vel expresse , vel tacite , agnita

fuefit(a) ; VI. quod , qui in bac querela suc-

«cumbit, legata relicta amittat (3) ; VU. quod
heredis quidem institutio rescindatur, sed

legata abaque capita salva sint jure nov,o (|).
(i) L. iB,jf de lib. etposth. — (2)L. 17,pi. h 10, ff

h. U—(3) L. 8, § 14,ff. h. t. -
(4) ISovel, n5, tap. 3,

§ ult. èttp. 4 , § ult.
1

f TITULUS XIX.

> <^De,Hered\tm qualilate et différentiel.

)

§ 585. VJJUIA testamenta ex principiis Roma-

horum sunt veluti leges (§ 49^ >*)J leges au-

tem non nisi subditos tenent ; sequitur, ùt

buic ultima? voluntali simpliciter teneantur

parère , qui sunt in testatoris potestate :

extranei non, nisi si suA sponte se illi submil-

tant.

$ 586. Potestati testatoris dominica? sub-

snnt SERVI; patria? LIBERI; reliqui omnes EX-

TRANEI sunt, Servos ergo jura nostra vocant

HEREDESNEÇESSAIUOS, liberos in potestate cous-
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intention (i); 5° ni lorsque la volonté du tes-

tateur a été approuvée, soit expressément,
soit tacitement par le déshérité ou le prété-
rit (2); 6° que celui qui succombe dans cette

plainte, perdles legs qui lui avaient été faits (3) ;

70 que l'institution de l'héritier est rescindée;'
mais que cependant les legs et les autres chefs

du testament subsistent d'après le droit nou-

veau (4)«

TITRE XIX.

De la qualité et de la différence des Héritiers.

§ 585. h UISQUE, suivant les principes des

Romains, les testaments sont une espèce de

loi (§ 49^? *)> el que les lois n'obligent que
ceux qui sont soumis à celui qui les dicte, il

suit que cette dernière volonté n'oblige abso-

lument que ceux qui sont sons la puissance
du testateur, et non pas les étrangers, à moins

qu'ils ne s'y soumettent d'eux-mêmes,

$ 586. Le testateur a sous la puissance
dominicale ses esclaves; sous la puissance pa-
ternelle , ses enfants; tous les autres sont

étrangers. Ainsi, par notre droit, les es*

claves sont nommés héritiers nécessaires ;

» 4 *.



a82 ELEMENTA itl.lS.

titutos suos et NLCESSARIOS;extretneos VOLUN-*

TARIOS (l).

(i) Pr, Inst. h. t. L. i5, L. 16, ff de acq. vel omilt.
hered.

§ 587. JVECESSARIIheredes sunt servi pro-

prii, sive cim libertate, sive sine eel (§ 536)

instituti : epti, sive velint, sive nolint/ et morte

testatoris et liberi sunt, et ipso jure here-

des (ï). Rationem hujus juris jam reddidimus

supra (§ 119).
(1) § 1, Inst, h. t, L. 57, § 2,ff* d acq. vel omitt, hered.

§ 588. Sui et NECESSARII sunt liberi in

potestate testatoris, tempore mortis, ita cons-

tituti, ut posteei in alterius potestatem reca-

suri non sint (a) ( 1 ). Sui ergo dicuntur

partim, quia in potestate ac dominio paren-

tis sunt (§ i36) partim, quod vivo pâtre

quodammodo domini habentur (b), et bine

f 0 §2, Inst. h. t. L. 33, § 1,/jf. de milit, lest.

(a) Si enim recidunt in potestatem patris, adcuut

hereditatem jussu patris : adeoque non sunt ipso

jure heredes.

. (b) Hinc et heri minores dicuntur. Eleganter

apud Plautum, Trinum. act. 1, scen. 2, v. 48,

Lysitcle* patri, quoercnti, an de suo bcnefaclurus
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îçs enfants en notre pouvoir , héritiers siens

et nécessaires ; les étrangers héritiers volon-

taires (i).

§ 587. Les héritiers nécessaires sont nos

esclaves propres, institués avec ou sans la

liberté (§ 536), et qui, dès ta mort du

testateur, sont libres et héritiers de plein

elroit (1). Nous avons rendu plus haut, raison

de cette disposition (§ 119).

§ 588. Les héritiers siens et nécessaires,

sont les enfants au pouvoir du testateur, mais

qui a sa mort ne retomberont au pouvoir
etaucun autre (et) (i). On les appelle siens,
non-seulement parce qu'ils sont au pouvoir
et dans le domaine de leur père (§ i36),
tnais aussi parce que, même du vivant du tes-

tateur, ils sont en quelque sorte proprié-
taires (b), et censés se succéder à eux-mêmes,

(a) En effet, s'ils retombent au pouvoir de"leur

père, ils acceptent la succession par son ordre, ct

ainsi ne sont pas héritiers de plein droit.

(b) De là on les appelle seconels metîtres. Dans

Plante, Trinum. act. 2, se. 2, v. 48, Lysitelcs,

lorsque son père lui demande s'il gratifierait'Les*
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sibi ipsis veluti succedere et ÙUTCAM^O^I ^sse

censentur (ï). NECESSARII autem, quia etîpsi

jure civili, sive velint, sive nolint, heredes

parentûm ex testamento etabintestatofiunt(2),
(i) § 2, Inst. h. «.—(2)§2, Inst. U. i.

§ 589. Quia tamen hères succedit in jura
omnia defuncti testatoris (§ 534),' adeoque
filius omne a?s alienum patris dissolvere vel

ignominiam illam , ut bona hereditaria suo

nomine a creditoribus possideantur, subire

tenetur (§ 119, *) : proetor et suis dédit

BENLFICIUMABSTINENDI, impuberibus, etiamsi

se immiscuerint, puberibus, si se non irnmis-

cuerint, nec per eos factum fuerit, quo quid
ex eA hereditate amoveretur (1). Inde ergo

finit axioma : Heredes sui hereditatem ipso

jure adquirunt (2).

(i)§ 2, Insu h. t. L. 5<],pr>L. \\,L. 12, L. 71,$ 3,ff.
de aeq. vel omitt. heied, —

(2) § 3, inst. de hered. ^««? ab
intest defer,

§ 590. Ex quo consequitur, L ut non

adeant hereditatem , sed statim a morte tes-

tatoris in ejus jus succédant (1); IL ut non

(1) D. § 3, Inst. de hered, quoeab intest,defer,

<1rjpiw*»«p«p^.i'i.i."> »,»>. ',' I..I0..I...i. . «11m 1Fi»,.ii^ii, ..-

sit Lesbonico ? respondet : De MEO, nam quoel
tuum est, meum est, omne meum autem tuum.



ÉLÉMENTS DE DROIT. a85

et être leurs propres héritiers (i). On les ap-

pelle nécessaires, parce que, bon gré, malgré,,

par l'effet du droit civil, ils sont héritiers de

leur père, soit après un testament, soit ab *7z~

testai (a).

j( 589. Cependant comme l'héritier suc-

cède à tous les droits du testateur défunt

(§ 534 )? et qu'ainsi le fils doit payer toutes

les dettes de son père, ou s'exposer à la honte

de voir vendre sous son nom les biens de la

succession ( § 119, *); le préteur a donné

aux héritiers siens le bénéfice d'abstention,

aux impubères, quand même ils se seraient

immiscés , et aux pubères s'ils ne se sont pas

immiscés, et ne se sont prêtés en aucune ma-

nière à détourner quelque chose de l'héré-

dité (1). De là dérive cet axiome : Les héri-

tiers siens acquièrent l'hérédité de plein
elroit (a).*

§ 590. D'où il suit, i° qu'ils ne font pas

adition d'hérédité, mais qu'aussitôt la mort du

testateur ils succèdent à tous ses droits (1);

bonicus de son propre bien, répond : Du mien ;
car ce qui est à vous est à moi, et tout ce epù est

à moi est à vous.
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dicantur PRO HEREDE GERERE , sed SE IMMIS*

CERE ; III. ut hereditatem non RÉPUDIASSE

dicantur, sed ab eAdem ABSTINUISSE; IV. ut

hereditatem etiam non aditam ad heredes traits»

mittant (ï).
[

(i) L. 3, Cod. de jur. delib.

§ 591. VOLUNTARII sunt qnivis extranoi,

Qui quum voluntati ultima? testatoris parère
non ^eneantur, nisi se illi snâ sponte submit-

tant (J 585 ) : heieditatem testamento sibi de-

la tam suo arbitrio et aelquirere, et omittere

possunt.

§ 69a. ADQUIRUNT ergo hereditatem,
vel expresse hanc voluntatem suam decln-

rando : vel eamdem tacite factis et re ipsâ

&ignificando. Prior modus stricte ADITIO;

posterior PRO HEREDE GESTIO vocatur (1),
Prior est actus legitimus (§ 70) (a), poste-
rior nullam solemnitatem exigit. PRO HEREDE

enim GERERE dicitur, qui aliquid queisi
hères et animo hère élis facit, verb. grat.

agros colens , pecuniam foenori locans , cré-

dita exigens (3) : nisi vel ex testatione, vel

aliis argumenlis, [adpareat eum id non animo

heredis, sed pietatis et custodia? caussA, fe-

cisse (4)«

(1) § G, Inst. h. l.-fr) I- T1>ff-<*c'eg-jur- ~(3) § ult,
Inst, h, t,—(4)I» 20, pr. § 1,//. de acq. vel omitl,heieà
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2° qu'on ne peut pas dire à ledr égard qu'ils

font acte' el*héritier, mais qu'ils s'immiscent;

ni 3° qu'ils répudient l'hérédité , mais qu'ils
b'en abstiennent ; 4° qu'ils transmettent à

leurs héritiers l'hérédité même non accep-
tée (a).

§ 591. Les héritiers volontaires sont tous

les étrangers. Comme ils ne sont pas tenus

d'obéir à la dernière volonté du testateur, à

moins qu'ils ne veuillent s'y soumettre (J 585),

ih peuvent, lorsqu'une hérédité leur est dé-

férée , ou Yacquérir, ou la laisser.

§ 593. Ainsi ils acquièrent l'hérédité, ou

expressément en déclarant que c'est leur

volonté ; ou tacitement en manifestant la

même volonté par les faits et la chose même,

La première manière s'appelle, à proprement

parler, adition; la dernière, acte d'héritier (1),
La première est un acte légitime (§70) (a);
la dernière ne requiert aucune solennité; car

faire acte d'héritier, c'est faire quelque chose

comme héritier et dans les dispositions d'un hé-

ritier; par exemple en cultivant les terres, en

plaçant l'argent de l'hérédité à intérêt, en exi-

geant les créances (3), à moins que par pro-
testations ou autres preuves , il ne paraisse que
l'on n'a point agi comme héritier, mais par atta-

chement et pour la conservation de la chose (4).
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§ 593, Quum ergo uterque modus sit vo-

luntatis significatio (§ 59a): sequitur, L ut

adiré hereditatem non possint furiosi, mente

capti, infantes (1), pro quibus parentes, vel

tutores, curatoresve, adeunt (a); IL ut pu-

pilli infantia? pubertative proximi et minores,

non nisi anctore tutore, vel consentiente cu-

ratore adeant (§ a53) (3); III. ut filiifamilias

hereditatem adeant jussu patris, quamvis jure
novo filius justa? oetalis et invito pâtre here-

ditatem adiré possit, et eo casu plenam hujns

peculii adventitii proprietatem sibi adquirat

<§ 48I,T.) C4)-

(\) L, §3, ff. eod, L. t\o,ff de reg. fur. §9, Inst. de innt.

stipul.—(?) L. i8,/>r. § T,2 , Cod. dejur. delib, L. ult. §1,
Cod. de cttiat. furios,—(3) L, 18, § ult, Cod, dejur. delib.
"~ (4)L' ulu p).§ 1,2. Cod. de bon, quoelib.

§ 594. Ex eodem sequitur, IV. ut aditio

ultro fieri, adeoque vis et coactio abesse de-

beat (1); V. ut adiri debeat hereditas tota, non

pars (§ 491 ? m») (2)> V"L ut quidem eA dc-

claratione institutus fiât hères, sed possessio-

nem non adquirat, nisi natnraliter adprehen-

sam (3).
(1) L, 6, §ult.ff. de acq. vel omilt. hcted. L. 16, Cod.

dejur. delib.—(2)L. 1, h. 2, L. 55,Jfcod. -
(3) L. 23, pr.

ff. de acq. vel amitt h'ied.

% 595. Quumque aditio sit actus legitimus

(§ ^92 ) ' P01'r 0 inferendum , VIL heredita-
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§ 593. Ainsi, comme l'une et l'autre ma-

nière est une déclaration de la volonté (§ 593),
il suit i° que l'hérédité ne peut être acceptée

par les furieux, les insensés, les enfants (1),
mais par leurs pères, tuteurs et curateurs en

leur place (3); a0 que les pupilles proches de

l'enfance ou de la puberté et les mineurs ne

peuvent accepter qu'avec l'autorisation du

tuteur, ou. le consentement du curateur

(§353 )(3);3°que les fils de famille.acceptent
une hérédité par ordre de leur père, quoique,

parle droit nouveau, un fils à l'Age requis,

puisse, même malgré son père, accepter une

hérédité, et, dans ce cas, acquérir pour lui-

même la pleine propriété de ce pécule adven-

tif($4»i.i°)(4).

§ 594* De là il suit 4° °ilie l'aditiori doit

se faire de bon gré, et qu'ainsi il ne doit y

ivoir ni violence, ni contrainte (1); 5° quo

l'hérédité doit être acceptée toute entière, non

en partie (§ 49r> 3°)'(2); 6° que par cette

déclaration l'institué devient héritier, mais

n'acquiert la possession que lorsqu'il est réel-

lement saisi (3).

§ 595. Et comme l'adition est un acte légi-

time (§ 5$a ), il faut en inférer 70, que l'hd-

«. 25
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tem adiri non posse per procuratorem (i);
8° nec s*uh conditione (2).

(1) L. 90, pr.ff. h, t, L. ia3 ,/jf. de reg,jur.—(b) t, 61,
§ ult, jf. de adq, vel, omitt. heicd, L. 77, ff. de icg, fur.

§ 596. Postremo quum utroque modo here-

ditas adquiratur (§ 592); cortsequens est, IX,

ut hereditas non adita non transmittatur (1),
nisi a liberis sui juris, qui ad descendentes tan-

tum eam'transmittunt (a); X, ut hères post

aditatn hereditatem in universum jus défunt d

succédât; adeoque et jure accrescendi gaudcat

(§ 4911 III») (3), et a?s afienum quantumcun-

que solvere teneatur pro portione heredilariâ,

ïicet hereditas solvendo non sit (4); XL ut is,

qui'hereditatem adiit eum legatariis et fidei-

commissariis quasi contraxisse censcatur, atque

inde, lu' legata et fideicommissa aetione perso-
nali ex testamento ab eo petere possint (5),

(i) L, unie. §5, Cod, de oad. ioll. —(2) L, unie, Cod,

qui ante aperù tàb, héted,—('i) L, ai, C. 53, § 1, L. 80,//,
de acq. vel omitt.,hère . —(4) I>,10, Codr defut\ delib»—•

(5) 6 5, Ins,ude oblig,quoequasiex contr,

§ 597, Quia vero paullo dnrior hoec est

heredis conditio, hinc duplex proditum est

beneficium, alterum a pra?tore quod jus DELL-»

BERANDI, alterum a Justiniano, quod BENEFI-

CIUM INVENTARII dicitur.

§ (J98. Jus DEEiRRRANDi est spatium hcrcdi

inslituto concessum ad delibepemdum, ulrum
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redite ne peut être acquise par procureur (i);
ni 8° sous condition (a).

§ 596. Enfin, comme l'hérédité s'acquiert
de l'une et l'autre manière (§ 592), il suit

90 que l'hérédité non acceptée ne se transmet

pas (1), si ce n'est par les enfants qui sont

leurs maîtres , lesquels la transmettent à leurs

descendants seulement (2); io° que l'héritier,

une fois l'hérédité acquise, succède à tous

les droits du défunt, et par conséquent jouit
du droit d'accroissement (491 , 3°) (3), et est

tenu de payer les dettes au prorata de sa por*

lion héréditaire, quand même l'hérédité serait

insuffisante (4); n° que celui qui a accepté
l'hérédité est censé avoir fait un quasi-contrat
avec les légataires et les fidéi-commissaires; et

qu'en conséquence ceux-ci peuvent lui deman*

der leurs legs et fidéi-commjs, par action per
'

sonnelle en vertu du testament (5).

§ 597. Mais comme cette condition d'héri»

tier était un peu trop dure, deux bénéfices

ont été introduits, l'un appelé elroit de eléti

bèrer, par le préteur; l'autre nommé bénéfu<
d'inventeur e, par Justinien.

§ 598. Le droit de délibérer est un espace
de temps accordé à l'héritier, pour délibé/er
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adiré hereditatem, an camelem repueliare con-

sultais sit (i).Idque spatium olim,instantibus

crcditoribus, erat arbitrarium : jure novo a

principe annus, a judice novem ineuses conce-

duutur, modo illud spatium intra annum a die

scieutia? petatur (2). Si nemo urget, hères etiam

intra triginta annos adiré potest (3).
(1) § 5, Inst. h, t. L, 9, Cod. de jur. delib, —(2) L, ult.

§ i3, Cod. cod.—(3) L. 8, Cod. eod. L. 7, Cod. de petit,
heicd,

Jj 599. BENEFICIUM INVENTARII eut jus, epto
hères, rite confecto inventario, post aelitam

hereditatem ultra vires hereelitatis non tene-

tur(i). Rite autem fit inventarium, I. si intra

ri ginta dies a momento notitia? inchoetur; IL

si intra alios sexaginta dies, vel in locis dissitis,

vel absentibus heredibus intra annum perficia-

tnr, III. adhibitis tabellionibus, IV. citatis iis,

quorum interest, veluti legatariis et creditori-

bus, V. autillis absentibus, convocatis tribus

testibus; VI. si repertorio perfecto, hères vel

ïpse subscribat, et rerum summam exprimat,

vel scribendiimperitus tabellionem subscribere

îubeat (2).
(1) § 6, Inst. h. t. L. ult. § 2,3, t\, Cod. de fur. delib.

(2) L. ult, §a,3, Cod. cod, JYovel. 1, cap. 2, § 1.

§ 600. Ha?c de adquirendA hereditate. Eam-

dem extraneus suo arbitrio potest REPUDIARE
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quel est le plus avantageux d'accepter l'Itéré*

dite ou de la répudier (i). Autrefois ce délai,

en cas de poursuites par les créanciers, était

arbitraire ; par le droit nouveau, le prince ac-

corde un an, le juge neuf mois, pourvu que
ce délai soit demandé dans l'année du jour où

l'on aura su la succession ouverte (a). Si per-

sonne ne poursuit, l'héritier peut accepter pen-

dant l'espace de trente ans (3).

§ 599. Le bénéfice d'inventaire est un droit

par lequel un héritier qui a fait un inventaire

en règle, et ensuite eiccepté l'hérédité, n'est

pas tenu au-delà des forces de l'hérédité (1).

L'inventaire est en règb?, 10 s'il est commencé

dans les trente jours du moment où l'on a

connaissance de la succession ; 20 s'il est achevé

dans soixante autres jours, ou bien dans l'an-

née , quand les héritiers sont éloignés ou ab-

sents ; 3° si l'on a employé des notaires ; et

4° appelé les parties intéressées, comme les

légataires et créanciers, ou 5° en leur absence,

convoqué trois témoins ; 6° si, l'inventaire fini,

l'héritier le signe et exprime le total, ou si, ne

sachant pas écrire, il fait signer pour lui le

notaire (2).

§ 600. Voilà pour l'acquisition de l'héré-

,dité. L'étranger institué peut répudier l'héré-
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(§ 591), eamque in rem denuo vel expressîs

verbis significat voluntalem, vel tacite re ipsa
et faotis (1). Unde eadem hic observanda, qua?

observavîmus § 593 seq.
(3) L, gS, L, 77,1/*fin. de adq. vel omitt heied»

T O Ml SECUN D1 FINI».
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dite à son gré (§ 391) ct il manifeste, à cet

égard, sa volonté ou en termes exprès, ou taeL

tement, par le fait et la chose même (1); et il

faut faire ici les mêmes observations que sur les

jj 593 et suivants,

l'IJk DU TOME .SECOND,
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— Di-

verses manières d'instituer. — Définition et divi-

sion de l'institution. — Condition potestative, ca-

suelle et mixte. — Condition impossible.
—

Règle
sur les conditions possibles.

— Et impossibles.

TITRE XV.

De la substitution vulgaire. P. 243, § 55o.

Origine ct motif des substitutions. —Définition.
— Substitution directe et fidéi-commissaire. —•

vulgaire et pupillaire.
— Définition de la substi-

tution vulgaire. — Condition sous laquelle elle est

faite. — Manière de la faire. — Ses effets. — Sub-

stitution au substitué. *

TITRE XVI.

De la substitution pupillaire. V. 255, § 559-

Définition.— Axiomes.—-Personnes par qui et
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pour qui elle peut être faite. — Durée de cette

substitution. — Ses effets — Substitution exem-

plaire.
— Son fondement. — Comment elle se fait.

— Substitution militaire,

TITRE XVII.

De quelles manières sont infirmés les testaments,

P. 263, §'568.

Manières d'infirmeries testaments. —Testament

nul. — Informe. — Leur effet. — Testament rom-

pu par agnalion d'un posthume. — Par un testa-

ment postérieur.
— Effets qii'il peut produire.

—

Testament rendu inutile. — Effets qu'il peut pro-
duire. — Testament abandonné. — Rescindé.

TITRE XVIII.

Du testament inofficieux'. P. 273, § 579.

Motifs de la plainte du testament inoîTicieux. —

Son origine. — Définition du testament inofïicieux
et de la plainte.

— Cas où elle est nécessaire.—
Personnes qui peuvent l'intenter. — Cas où elle

cesse ses effets.

TITRE XIX.

De la qualité et de la différence êtes héritiers*

P. 281, § 585.

Cas où l'on peut être héritier malgré soi. —

Différence des héritiers.— Héritiers nécessaires.—»

Héritiers siens et nécessaires.-—Bénéfice d'absteu»»
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tion. —Héritiers r .us et nécessaires. —Effets dp

cette qualité.
— Héritiers volontaires. — Adition.

— Acte d'héritier. — Personnes capables d'accep-
ter. —<Manière d'accepter.

—
Pourquoi l'on lu-

peut accepter par mandataire ni sous condition.-*- •

E/Ï'els de l'acceptation.
— Bénéfices accordés à

l'héritier. — Droit de délibérer. — Bénéfice d'in-

ventaire. —Renonciation.
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